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Préface
La transition énergétique s’accélère au Canada et partout dans le monde. 
Une feuille de route pour accélérer la transition énergétique au Canada 
est le premier projet de recherche portant sur l’intégration des énergies 
renouvelables et de l’électricité propre à l’échelle canadienne. Ce rapport, 
Objectif zéro émission : Feuille de route de la transition énergétique en  
jette les bases à travers une revue de la recherche et des modèles de 
décarbonisation.

Sous l’effet de l’action humaine, le climat de notre planète est sur le point 
de basculer. Le Canada se réchauffe à un rythme deux fois plus élevé que la 
moyenne mondiale, soulignant le besoin urgent d’examiner les nombreuses 
options pour atteindre nos objectifs et engagements de réduction de nos 
émissions de gaz à effet de serre dans le cadre de l’Accord de Paris. La 
recherche et l’engagement qui composent cette étude contribueront à nous 
guider sur ce chemin.

L’électrification et le déploiement accéléré des énergies propres seront au cœur des efforts 
du Canada pour devenir neutre en carbone d’ici le milieu du siècle. Le Canada a la chance 
d’être un des endroits au monde où 
le potentiel d’énergies renouvelables 
est le plus grand et où la transition 
énergétique sera la plus profitable. 
Déjà le Québec a entrepris un 
vaste chantier d’électrification de 
son économie, l’électrification des 
transports s’accélère en Colombie-
Britannique et au Québec, et les 
énergies renouvelables remplacent 
graduellement le charbon d’un bout 
à l’autre du pays. L’électricité propre 
sera le pilier fondamental de notre 
avenir énergétique.

Une feuille de route pour accélérer 
la transition énergétique au Canada 
est une collaboration pluriannuelle 
réunissant des chercheurs 
universitaires et la Fondation David Suzuki. Son objectif est de bâtir des appuis larges et 
durables pour une série d’actions qui permettront de transformer le système énergétique  
du Canada à une envergure, à une échelle et à une vitesse qui se conforment aux exigences  
du consensus scientifique sur les changements climatiques.

Le défi posé par les 
changements climatiques peut 
sembler insurmontable, mais 
des études mettent en lumière 
les nombreuses options et 
solutions disponibles pour 
atteindre nos objectifs.
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Les travaux s’appuieront sur la recherche d’organisations gouvernementales, académiques, 
à but non lucratif et du secteur économique et industriel pour identifier la combinaison 
de priorités et d’approches la plus efficace pour atteindre les objectifs climatiques et 
énergétiques du Canada. Cette initiative fait suite au Projet Trottier pour l’avenir énergétique, 
un effort de recherche et de modélisation visant à déterminer comment le Canada peut réduire 
considérablement ses émissions de gaz à effet de serre, parrainé par l’Académie canadienne 
du génie et la Fondation David Suzuki, avec le soutien de la Fondation familiale Trottier, et dont 
le rapport final a été publié en avril 2016. Le partenariat de la Fondation avec des chercheurs 
universitaires pour le projet Une feuille de route pour accélérer la transition énergétique au 
Canada reproduira l’approche novatrice et collaborative de ce projet initial. 

Le défi posé par les changements climatiques peut sembler insurmontable, mais des études 
mettent en lumière les nombreuses options et solutions disponibles pour atteindre nos 
objectifs. En exploitant les meilleures connaissances scientifiques et les meilleures analyses 
de politiques publiques, nous pouvons relever le défi de l’urgence climatique et orienter le 
Canada sur la voie d’un modèle énergétique sobre en carbone et d’une économie verte et 
prospère pour les générations futures.

Notre avenir ne sera pas déterminé par le hasard, mais par les choix que nous ferons dans  
les prochaines années. J’espère que vous vous joindrez à nous pour accélérer la transition  
vers les énergies propres au Canada.

 

Karel Mayrand 
Directeur pour le Québec et l’Atlantique, Fondation David Suzuki
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Objectif zéro émission : Feuille de route de la transition énergétique du Canada est la 
première étape d’une initiative triennale intitulée Une feuille de route pour accélérer  
la transition énergétique au Canada. Le présent rapport jette les bases d’un examen 
approfondi des modèles et des études qui explorent la décarbonisation au Canada et dans  
le monde entier. Il met en lumière dix stratégies, mesures et considérations qui, selon un  
large éventail d’experts, seront au cœur de tout effort crédible visant à réduire à zéro les 
émissions du Canada d’ici le milieu du siècle, comme la science du climat l’exige. Ensemble, 
ces stratégies forment la pierre angulaire de l’élaboration de plans climatiques crédibles.

Nous résumons ici les 10 mesures recommandées dans les pages qui suivent.

1. ACCÉLÉRER LA TRANSITION VERS L’ÉNERGIE PROPRE  
Une grande partie de la production d’électricité au Canada n’émet pas de dioxyde de carbone, 
et les chercheurs s’entendent pour dire qu’il est possible d’accélérer cette tendance et 
d’atteindre nos objectifs climatiques. Toutefois, le Canada ne décarbonisera pas son système 
énergétique, à moins que les provinces et les services publics ne réduisent énergiquement 
les émissions de gaz à effet de serre associées à la génération d’électricité jusqu’à ce que 
l’objectif zéro soit atteint. Diverses possibilités telles que l’énergie propre produite par les 
propriétaires de maison font leur apparition. Cependant, si nous voulons atteindre nos  
objectifs climatiques, nous devrons assainir nos réseaux électriques et produire beaucoup  
plus d’énergie propre qu’aujourd’hui.

Résumé
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2. FAIRE PLUS AVEC MOINS D’ÉNERGIE 
De tous les investissements potentiels dans le secteur énergétique, 
l’efficacité est celui qui offre le meilleur rendement. Tous les secteurs 
de l’économie canadienne peuvent adopter des mesures d’efficacité 
énergétique et en tirer de multiples avantages. Les gouvernements 
le font généralement en réglementant le rendement énergétique des 
nouveaux bâtiments, appareils électroménagers, véhicules et équipements 
industriels, et en offrant des incitatifs aux consommateurs pour moderniser 
leurs actifs existants. Quant aux entreprises, elles s’efforcent également 
d’atteindre leurs propres objectifs internes. À l’heure actuelle, le Canada 
gaspille beaucoup d’énergie, ce qui laisse entrevoir de grandes possibilités 
inexploitées.

3. ÉLECTRIFIER PRESQUE TOUT
Dans plusieurs provinces au Canada, l’électricité est la source d’énergie la plus propre, mais 
en 2016 elle ne répondait qu’à 20 % de nos besoins énergétiques. Des études indiquent que 
d’ici le milieu du siècle, l’électricité propre représentera la moitié ou plus de notre ressource 
énergétique. À mesure de l’assainissement de nos réseaux, l’électricité propre représentera 
une part croissante de notre économie, notamment pour chauffer nos bâtiments et alimenter 
nos voitures, camions et autobus. Même les activités des aciéries et l’exploitation de sables 
bitumineux peuvent passer à l’électrification. De nombreux projets de recherche ont permis 
de conclure qu’une plus importante électrification sera un pilier de l’effort en faveur de la 
décarbonisation au Canada. 

4. LIBÉRER L’INDUSTRIE DES ÉMISSIONS 
En 2050, le Canada aura encore besoin de ciment, de fer, d’acier, d’aluminium et de produits 
chimiques. Bien que les entreprises émettent collectivement une grande quantité de carbone 
pour produire ces produits, des recherches récentes indiquent que cela pourrait changer. Le 
secteur industriel peut décarboniser ses procédés en limitant au minimum les actifs délaissés, 
tout en demeurant concurrentiel et en maintenant des emplois sains. Pour ce faire, il faudra 
opter pour des solutions faisant appel notamment à des technologies d’électrification et de 
capture du carbone.

5. PASSER AUX CARBURANTS RENOUVELABLES
Bien que les batteries et l’électricité puissent faire le gros du travail, elles ne conviennent 
pas parfaitement à tous les services énergétiques du Canada. Les secteurs de l’aviation, du 
transport maritime et d’autres transports lourds, par exemple, auront probablement besoin 
d’une combinaison de biocarburants, de gaz et d’hydrogène renouvelables. La réduction des 
coûts de l’électricité renouvelable et l’accroissement de l’offre pourraient faire du Canada 
un chef de file dans la production d’hydrogène et d’autres combustibles à zéro émission de 
carbone. Le recensement, la culture et la récolte de manière responsable des ressources 
nécessaires à la production de biocarburants nous forcent à examiner soigneusement la 
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gestion des terres et la sélection des espèces. Nous devons également veiller 
à ce qu’il n’y ait pas de conséquences négatives sur les écosystèmes et les 
terres dont nous avons besoin pour produire des denrées alimentaires.

6. MOBILISER LES RESSOURCES FINANCIÈRES
Pour effectuer une transition énergétique, il faudra revoir les investissements 
dans les secteurs de l’économie à fortes émissions de carbone pour les 
rediriger vers ceux axés sur l’énergie propre. Une grande partie de ces 
investissements devra être consacrée à la décarbonisation dans le secteur  
de l’électricité. Des recherches récentes suggèrent que les coûts associés  
à la décarbonisation seront plus modestes qu’on ne le pense généralement,  
et confirment que les coûts associés à l’inaction seront beaucoup plus élevés.

7. UNIFORMISER LES RÈGLES DU JEU
Afin de rediriger les investissements au sein de l’économie canadienne, le gouvernement  
doit envoyer les bons signaux sur le plan de la tarification et des politiques adoptées.  
Toutes les évaluations crédibles indiquent que le Canada aura besoin d’une tarification du 
carbone en constante augmentation pour susciter l’innovation et l’adoption des technologies 
propres sur le chemin vers une décarbonisation réussie d’ici 2050. Ce genre de politique vise 
à « uniformiser graduellement les règles du jeu » entre l’énergie polluante et l’énergie plus 
propre. Elle encourage l’efficacité énergétique et le changement de combustible, et stimule 
l’innovation et l’investissement dans l’économie de l’énergie propre. D’autres politiques et 
signaux de prix à l’échelle fédérale, provinciale et municipale peuvent contribuer à assainir  
l’air dans les villes congestionnées et à améliorer le transport et l’efficacité énergétique  
des bâtiments.

8. RÉINVENTER NOS COLLECTIVITÉS
Les villes et villages du Canada joueront un rôle central dans tout effort crédible de 
décarbonisation. De nombreuses preuves indiquent que les collectivités bien desservies, 
denses et viables émettent moins de carbone que les collectivités à faible densité. Des 
collectivités bien conçues permettent d’offrir un transport en commun et un transport actif 
abordables tout en améliorant la qualité de vie et la santé. Les administrations locales ont 
accès à une myriade de politiques visant à réduire les émissions, comme les codes du bâtiment 
provinciaux et municipaux et les mesures incitatives pour favoriser un développement axé sur 
le transport en commun et le regroupement. Certaines recherches donnent à penser qu’une 
conception intelligente des villes pourrait réduire de 15 % ou plus les émissions du Canada.

9. SE CONCENTRER SUR CE QUI COMPTE VRAIMENT 
Une forte croissance économique offre des avantages, mais entraîne aussi des coûts réels qui 
sont trop facilement ignorés. L’apport en ressources à haute valeur énergétique nécessaires à 
l’augmentation de la croissance a des effets néfastes sur les populations et les écosystèmes. 
Les Canadiens peuvent choisir de revoir les mesures fondamentales que nous utilisons pour 
définir la prospérité, comme le PIB, et d’adopter plutôt celles qui mesurent le bien-être. 
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Ce faisant, ils réduiront les défis d’ingénierie nécessaires pour réduire à zéro les émissions 
de carbone. Lorsque nous nous orientons vers des résultats comme un mode de vie urbain 
plus sain, des solutions plus créatives comme une infrastructure de transport actif et des 
carrefours de transit commencent à voir le jour.

10. RÉALISER UNE TRANSITION ÉQUITABLE
La réduction par le Canada de ses émissions à zéro entraînera inévitablement des 
changements dans l’économie. Ces changements doivent être gérés avec soin. Certains 
secteurs et certaines collectivités subiront des pertes d’emplois, tandis que le secteur de  
la technologie propre embauchera davantage. Pour s’assurer que la transition n’entraîne  
pas de difficultés, les gouvernements doivent soutenir de façon proactive les travailleurs et  
les collectivités vulnérables. Les décideurs publics doivent porter une attention particulière 
à la façon dont les mesures et les politiques figurant sur cette liste pourraient nuire aux 
femmes, aux jeunes, aux populations autochtones et minoritaires et aux Canadiens à faible 
revenu. La transition vers l’énergie propre peut être un moteur pour créer davantage d’emplois 
de qualité, investir dans la modernisation des emplois existants et réduire les inégalités.

Bien que les modèles et les experts s’entendent généralement sur le fait que ces dix stratégies 
et mesures seront des ingrédients importants pour accélérer la décarbonisation, le Canada 
n’est pas encore parvenu à un consensus sur les meilleurs moyens d’aller de l’avant. 

Les efforts que déploie le Canada sont plus susceptibles de porter leurs fruits s’il existe une 
vision largement partagée d’un avenir écologique et sobre en carbone et de ses innombrables 
avantages pour la santé et la qualité de vie. Nous fournissons ce rapport pour mettre en 
lumière les éléments fondamentaux d’un avenir à zéro émission de carbone et les choix qui 
mettront le pays sur cette voie. 
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L’idée fausse la plus dangereuse au sujet de la 
crise climatique est peut-être celle selon laquelle 
nous devons réduire nos émissions, car c’est 
loin d’être suffisant. Nous devons arrêter nos 
émissions pour que le réchauffement climatique 
reste sous la barre de 1,5 ou 2 °C. 

- Greta Thunberg

“

Introduction : les défis et 
occasions liés à l’atteinte  
de l’objectif zéro
Réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES)1 du Canada à zéro d’ici le milieu du siècle 
représentera un défi, mais nous pouvons le relever.

Dans le présent rapport, nous présentons dix stratégies clés pour réduire à zéro, ou à presque 
zéro, les émissions canadiennes de GES d’ici le milieu du siècle. Ces stratégies comprennent 
notamment le nettoyage du secteur de l’électricité, l’électrification de domaines comme celui 
des transports et l’industrie, et l’utilisation judicieuse de l’énergie. Les stratégies qui figurent 
dans ce rapport se concentrent sur le Canada, mais elles s’avèrent pertinentes pour les 
régions et pays qui s’efforcent d’atteindre l’objectif zéro émission dans le monde entier. 

Le présent rapport est motivé par le désir, d’une part, de susciter la prise de mesures 
efficaces par rapport au changement climatique et, d’autre part, d’améliorer l’information 
utilisée pour prendre des décisions en matière de politique publique qui façonnent l’économie 
et les émissions connexes. Le changement climatique met en danger les systèmes de survie 
de la planète et menace l’économie et la qualité de vie humaine2. Une évaluation récente des 
retombées sur le Canada du changement climatique et des émissions de GES causés par les 
humains nous rappelle de façon brutale les changements à prévoir en fonction de différents 
degrés de réchauffement3. En effet, le Canada s’expose déjà à un réchauffement correspondant 
au double de la moyenne mondiale, le réchauffement dans le nord du Canada étant encore plus 
prononcé. On prévoit davantage d’événements climatiques extrêmes, dont plus d’inondations, 

Crédit photo: Green Energy Futures
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de sécheresses et d’incendies de forêt, ainsi que plus de précipitations sous forme de pluie, et 
moins de neige. Autour des côtes canadiennes, les océans sont plus chauds et acides, et leurs 
niveaux d’oxygène ont baissé, ce qui exerce de la pression sur la santé de l’écosystème marin.

Les économies peuvent et doivent être décarbonisées pour éviter des températures 
extrêmes, des risques sur le plan de la sécurité alimentaire, ainsi que d’autres dangers. La 
décarbonisation peut également stimuler l’innovation et créer des avantages économiques 

au fur et à mesure que les entreprises développent de nouvelles 
technologies dans les secteurs de l’énergie, des transports, de 

l’industrie et autres. La réduction de la dépendance à l’égard des combustibles fossiles 
permet également de réduire les dommages causés à l’air, à l’eau et au sol par les procédés 
d’extraction. Par ailleurs, une économie à zéro émission peut améliorer les résultats sur le 
plan de la santé et de la qualité de l’air, car les niveaux de pollution de l’air diminuent. La 
décarbonisation de l’économie canadienne constituera un défi exigeant un effort à tous les 
échelons de la société, mais elle représentera l’espoir d’un avenir meilleur. En outre, il est 
absolument nécessaire de respecter notre engagement dans le cadre de l’Accord de Paris 
consistant à « [contenir] l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en 
dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et [à poursuivre] l’action menée pour 
limiter l’élévation de la température à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels »4.

Les émissions mondiales de gaz à effet de serre (GES) – et plus précisément de CO2  
– associées au brûlage de combustibles fossiles, augmentent constamment depuis le début 
des années 1800, mais à un rythme particulièrement rapide depuis 2000. La température 
moyenne mondiale a déjà augmenté de presque 1 °C à cause des émissions humaines depuis 
l’ère préindustrielle. Le Canada a connu une hausse deux fois plus élevée que la moyenne 
mondiale, et elle a été particulièrement prononcée dans le nord du pays5. Les températures 
mondiales augmentent actuellement de 0,2 °C par décennie. Si cette augmentation n’est 
pas freinée bientôt, les tendances en matière d’émissions mondiales de CO2 indiquent que 
cela pourrait provoquer des hausses de la température mondiale de 4 °C ou plus d’ici 2100, 
ce qui entraînerait des risques élevés pour le bien-être humain, selon le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) – organisme qui réunit et résume des 
preuves scientifiques de grande qualité examinées par des pairs et portant sur les aspects 
scientifique et économique du changement climatique. 

Les économies peuvent et doivent être décarbonisées pour 
éviter des températures extrêmes, des risques sur le plan 
de la sécurité alimentaire, ainsi que d’autres dangers. La 
décarbonisation peut également stimuler l’innovation et 
créer des avantages économiques au fur et à mesure que 
les entreprises développent de nouvelles technologies 
dans les secteurs de l’énergie, des transports, de 
l’industrie et autres.

Crédit photo : Green Energy Futures
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Afin d’éviter une hausse des températures de plus de 2 °C, le GIEC signale que les émissions 
de CO2 doivent diminuer de 25 % par rapport aux niveaux de 2010 d’ici 2030, et atteindre 
le seuil de zéro d’ici 2070. Le GIEC a récemment indiqué que les risques pour la santé, les 
moyens de subsistance, la sécurité et la prospérité économique sont considérablement 
plus grands si l’augmentation est de 2 °C, par rapport à 1,5 °C. Pour éviter une hausse des 
températures de plus de 1,5 °C, le GIEC souligne que les émissions de CO2 doivent diminuer  
de 45 % par rapport aux niveaux de 2010 d’ici 2030, et atteindre le seuil de zéro d’ici 20506.  
Les émissions du Canada ont atteint un sommet d’environ 750 mégatonnes d’équivalent CO2  
au milieu des années 2000, et elles ont diminué de 5 % pour atteindre 704 mégatonnes 
en 2016. S’élevant à 22 tonnes par année, les émissions canadiennes par personne sont  
parmi les plus élevées du monde.

HAUSSE LIMITE DE  
LA TEMPÉRATURE

ÉMISSIONS MONDIALES  
EN 2030

DÉLAI POUR ATTEINDRE 
LE SEUIL DE ZÉRO 

ÉMISSION

1,5 °C
45 % PLUS FAIBLES QUE LES 

NIVEAUX DE 2010
D’ICI 2050

2 °C
25 % PLUS FAIBLES QUE LES 

NIVEAUX DE 2010
D’ICI 2070

Crédit photo: Green Energy Futures
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Autre problème : il ne faut pas seulement tenir compte du niveau des émissions, mais aussi 
des stocks de GES accumulés dans l’atmosphère. Pour ramener la concentration de GES dans 
l’atmosphère à un niveau qui éviterait le dépassement du seuil de 1,5 °C ou même de 2 °C, 
le GIEC prévoit que la mise en place à grande échelle de mesures d’élimination du CO2 sera 
nécessaire. Or, l’élimination du CO2 comporte beaucoup de risques et de facteurs inconnus7. 
Bien que nous reconnaissions l’existence de ce défi, dans le présent rapport, nous ne nous 
pencherons pas sur l’élimination du CO2, mais plutôt sur la question urgente qui consiste à 
déterminer la façon dont les émissions peuvent être réduites à zéro d’ici 2050.

Dans ce rapport, nous examinons des modèles et des études qui explorent la décarbonisation 
profonde du Canada, que nous définissons comme une réduction de 80 % ou plus des 
émissions de GES d’ici 2050. L’objectif est de comprendre à quoi ressemblera l’avenir à  
zéro émission de carbone en 2050 et ce que nous devons faire pour y parvenir. Les études  
et modèles examinés figurent dans les références. Parmi les plus importants, on retrouve  
le Deep Decarbonization Pathways Project (DDPP), le projet Trottier pour l’avenir énergétique 
(PTAE) et les Perspectives énergétiques canadiennes (PEC). Nous nous concentrons 
particulièrement sur ces rapports, car ils fournissent une évaluation économique globale  
de la façon dont le Canada peut atteindre une décarbonisation profonde d’ici 2050. Malgré  
le fait que ces études affichent d’importantes différences méthodologiques quant au potentiel 
de décarbonisation profonde (et qu’elles ne tiennent pas compte de certains progrès 
technologiques importants au chapitre de l’énergie propre depuis que la modélisation a été 
entreprise), elles arrivent à la conclusion qu’une réduction de 70 % ou plus des émissions 
canadiennes d’ici 2050 est possible.

Notre rapport illustre que la tâche devant nous est à la fois difficile et remplie de promesses. 
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 Ce que nous avons fait
Ce rapport porte sur la décarbonisation de la société canadienne d’ici 2050. 
Pour aborder cette question, nous avons :

• examiné les différents modèles, études et feuilles de route sur la 
décarbonisation pertinents pour comprendre comment décarboniser 
le Canada d’ici 2050;

• analysé les documents évalués par des pairs portant sur la décarbonisation,  
ainsi que des études équivalentes pour d’autres pays et le monde entier;

• évalué des projections établies par l’Agence internationale de l’énergie (AIE), 
l’International Renewable Energy Agency (IRENA), Shell et le GIEC relativement  
à l’utilisation de l’énergie et au déploiement d’énergies renouvelables et de 
technologies propres;

• résumé nos observations dans une liste des dix principales stratégies pour parvenir 
à l’« objectif zéro » et atteindre une réduction importante des émissions de GES 
au Canada. 

Il est à noter que notre analyse porte sur le système énergétique et n’aborde pas les émissions 
provenant de l’agriculture, des déchets, des changements d’utilisation du sol et de la 
foresterie8. Pour que le Canada respecte ses engagements climatiques, des mesures devront 
être prises à l’égard de ces émissions également, et les écosystèmes canadiens devront être 
gérés de façon à maintenir ou à renforcer les stocks de carbone dans le sol et la végétation. 
Toutefois, ces importantes questions dépassent la portée de ce rapport. Par ailleurs, si 
nous reconnaissons que les intérêts économiques et politiques ont eu des répercussions 
sur les politiques énergétiques et climatiques antérieures, nous ne nous penchons pas sur 

Crédit photo: Green Energy Futures



l’aspect politique de l’action climatique au Canada ni sur la faisabilité relative de gestes 
divers. Nous n’abordons pas non plus le besoin d’éliminer les émissions de GES associées 
aux marchandises importées, même si elles peuvent être importantes compte tenu de la 
production à fortes émissions de carbone dans de nombreux pays9.

Le tableau A1 de l’annexe donne une vue d’ensemble des études ou modèles relatifs à la 
décarbonisation que nous avons examinés. 

Dans les pages qui suivent, nous décrivons dix stratégies pour atteindre l’objectif de 
zéro émission au Canada. Nous sommes convaincus de l’utilité de ces stratégies, car 
nous avons remarqué une convergence à leur sujet dans les études de modélisation et les 
documents sur la décarbonisation qui indique qu’elles sont essentielles pour réduire les 
émissions à zéro. 

Après la présentation des stratégies, nous abordons les répercussions de ces constatations  
et formulons nos recommandations pour atteindre l’objectif de zéro émission au Canada.

Crédit photo: Thomas Kolnowski
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ENCADRÉ 1  POURQUOI UTILISER DES MODÈLES POUR 
COMPRENDRE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE?

La modélisation offre bien des avantages en vue de déceler la voie la plus rentable vers une 
économie à zéro émission pour l’avenir. Bon nombre des politiques que les gouvernements 
peuvent élaborer ou des mesures que les municipalités, les entreprises et les propriétaires 
peuvent prendre pour réduire les émissions nécessitent un investissement considérable de 
temps et de ressources. Or, ces mesures n’ont pas toute la même efficacité. La modélisation 
nous permet d’évaluer l’efficacité de différentes politiques avant que les municipalités, les 
entreprises ou les ménages apportent des modifications ou investissent dans de nouvelles 
technologies. En partant de l’objectif visé – une économie à zéro émission en 2050 –, nous 
pouvons explorer les politiques qui peuvent nous y mener, le rythme auquel elles doivent être 
mises en œuvre, de même que les investissements requis.

Les modèles ont leurs limites et chaque modèle comporte des forces et des faiblesses. Au 
moment d’analyser différents scénarios à faibles émissions en carbone, les modélisateurs 
sont conscients qu’il est difficile de prévoir les innovations technologiques futures. En effet, on 
ne sait pas encore quelles technologies de stockage d’énergie prévaudront en 2050, quel rôle 
les véhicules à pile à combustible joueront dans le secteur canadien du transport de longue 
distance, ou de quelle façon seront atténuées les émissions liées à la circulation aérienne. 
Tandis que des billions de dollars sont investis dans les technologies propres dans le monde 
entier, de nouvelles technologies verront le jour, et cette évolution technologique ainsi que 
ses coûts sont difficiles à prévoir et à représenter sous la forme de modèles. En outre, une 
incertitude considérable entoure l’évolution du milieu urbain à mesure que les véhicules 
autonomes deviendront plus répandus. Par ailleurs, les modèles affichent des limites au 
moment de représenter la façon dont les valeurs, les priorités et les styles de vie évolueront 
au fil du temps : p. ex., il est difficile de déterminer dans quelle mesure le travail évoluera 
en fonction de l’automatisation, et quelles seront les répercussions de cette évolution sur 
l’énergie utilisée pour aller au travail et en revenir. Ainsi, même s’ils peuvent donner des 
indices sur de futures directions possibles, les résultats des modèles doivent être interprétés 
avec soin. Ces résultats n’ont pas pour but de prédire l’avenir, particulièrement étant donné 

Photo: National Renewable Energy Lab via Flickr.
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que le futur dépendra en partie des décisions en matière de politiques et d’investissements 
que nous prendrons au cours des prochaines années. En résumant plusieurs modèles,  
il est possible de déceler des conclusions communes, ce qui renforce notre confiance en  
leur validité. 

À l’instar des modèles sur lesquels il se base, ce rapport ne vise pas à prévoir ou à déterminer 
quelles technologies particulières à faibles émissions en carbone seront déployées. Au lieu de 
cela, la modélisation peut constituer la base d’un plan détaillé et crédible en matière d’énergie 
renouvelable visant à assurer le respect des engagements du Canada dans le cadre de l’Accord 
de Paris et à soutenir le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements 
climatiques. La modélisation nous permet de répondre aux questions « Que se passe-t-
il si...? » et de comparer différentes configurations d’un système d’énergie propre, p. ex., 
comparer deux scénarios, le premier reposant davantage sur l’énergie éolienne et l’efficacité 
énergétique, et le deuxième, sur la bioénergie et l’énergie solaire. La modélisation peut aussi 
aider les municipalités à atteindre leurs objectifs en matière d’énergie renouvelable.



stratégies pour 
réduire de façon 
importante les 
émissions de GES 10
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Accélérer la transition 
vers l’énergie propre
« Le Canada a la chance de pouvoir 
décarboniser assez rapidement sa chaîne 
d’approvisionnement en électricité »  
(PTAE, p. 280) [traduction libre]
Le Canada a fait beaucoup de progrès au chapitre de la réduction  
des émissions du secteur de l’électricité au cours des deux dernières 

décennies, de sorte qu’il figure parmi les plus propres du monde. Près de 60 % de l’électricité 
canadienne est générée dans des centrales hydroélectriques, tandis que l’énergie éolienne 
représente près de 2 % du total, et cette ressource prend de l’ampleur. Des provinces comme 
la Colombie-Britannique, le Manitoba, le Québec et Terre-Neuve-et-Labrador utilisent leurs 
centrales hydroélectriques pour fournir de l’électricité à faibles émissions de carbone aux 
foyers et aux entreprises10. De leur côté, l’Ontario et le Nouveau-Brunswick font aussi appel  
à des centrales nucléaires11.

Principale source d’électricité dans chaque province et territoire :

1

HYDRO

59 %
NUCLÉAIRE

15 %
GAZ

9 %
CHARBON

9 %
ÉOLIENNE

5 %

BIOMASSE 1.7 %

PÉTROLE 1 %

SOLAIRE 0.5 %
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Il reste du travail à accomplir pour en arriver à un secteur de l’électricité à zéro  émission 
au Canada. En effet, l’Alberta, la Saskatchewan, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse 
emploient toujours du charbon pour générer de l’électricité. De plus, ensemble, l’Alberta, 
la Saskatchewan et l’Ontario produisent presque 90 % de l’électricité générée au moyen de  
gaz naturel au Canada, et l’on continue de construire de nouvelles usines de traitement de  
gaz naturel. Même compte tenu des politiques climatiques proposées ou en vigueur, y compris 
la réglementation fédérale qui exige que les centrales au charbon soient fermées ou équipées 
d’unités de capture et stockage de carbone d’ici 2030, le Canada doit mettre l’accent sur 
l’électricité propre au moyen de politiques additionnelles pour rester sur la voie lui permettant 
de tenir son engagement consistant à faire en sorte que 90 % de son électricité provienne de 
sources à zéro émission d’ici 203012. 

Réduire à zéro les émissions de GES du secteur de l’électricité sera essentiel pour atteindre 
l’objectif de décarbonisation profonde au Canada. Il existe des chemins concurrents quant à  
la façon dont le Canada pourrait nettoyer le secteur de l’électricité. 

• Le rapport du projet Trottier pour l’avenir énergétique (PTAE) expose des scénarios 
futurs reposant sur une vaste expansion des centrales hydroélectriques et nucléaires. 

• Le Deep Decarbonization Pathways Project (DDPP) présente un avenir  
où des sources d’énergie renouvelable, notamment éolienne et solaire, joueraient 
un rôle plus important sur le plan de la génération d’électricité. Le modèle du DDPP 
suppose que les technologies de capture et stockage de carbone seront viables du 
point de vue commercial et technique. Ces technologies permettent de capter les 
émissions de CO2 générées par la production d’électricité au moyen de gaz naturel et 
de les stocker sous terre. Le scénario de production d’électricité du DDPP comprend 
un déploiement à grande échelle de systèmes de capture et stockage de carbone 
en Alberta.

Crédit photo: Patricia Lightburn
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• Selon le rapport Agir sur les changements climatiques de l’initiative Dialogues pour  
un Canada vert, l’exploitation des abondantes ressources d’énergie renouvelable du 
pays pourrait aider le Canada à produire 100 % de son électricité à partir de sources  
à faibles émissions en carbone d’ici 2035.

• Le scénario de réduction de 80 % des émissions présenté dans les Perspectives 
énergétiques canadiennes repose, d’une part, sur une forte croissance dans 
la production de biocarburant et d’énergie renouvelable et, d’autre part, sur un 
ralentissement progressif dans la production de combustibles fossiles. Les gains 
d’efficacité découlant d’une électrification à grande échelle entraîneront une lente 
croissance de la production globale d’énergie, et ce malgré la croissance économique 
et démographique. D’ici 2050, le secteur éolien devrait générer plus d’électricité que  
le secteur hydroélectrique, et l’énergie solaire devrait produire plus d’électricité que  
le secteur nucléaire.

On assiste actuellement à un débat animé pour déterminer si les énergies renouvelables 
(énergie éolienne et solaire et petits projets hydroélectriques) seront en mesure de remplacer 
les combustibles fossiles et les centrales nucléaires actuels, ou si de grandes centrales 
nucléaires, hydroélectriques ou alimentées au moyen de combustibles fossiles et équipées 
de systèmes de capture et stockage de carbone seront requises pour que le secteur de 
l’électricité atteigne l’objectif de zéro émission de GES (se reporter à l’encadré 2).

ENCADRÉ 2  UN SECTEUR ÉLECTRIQUE ENTIÈREMENT 
ALIMENTÉ PAR L’ÉNERGIE ÉOLIENNE, SOLAIRE ET 
HYDROÉLECTRIQUE EST-IL POSSIBLE?

Le professeur Mark Jacobson de l’Université Stanford et plusieurs de ses collaborateurs 
ont rédigé plusieurs études présentant des chemins vers un avenir 100 % axé sur l’énergie 
renouvelable13. Ces études envisagent une électrification généralisée de l’industrie et des 
systèmes de chauffage et de transport, des gains importants au chapitre de l’efficacité 
énergétique, ainsi qu’une combinaison énergétique faisant appel au vent de mer et de terre, 
à des panneaux solaires photovoltaïques, à des capteurs solaires thermiques, de même qu’à 
l’énergie géothermique, marémotrice et hydroélectrique. Dans ces scénarios, les combustibles 
fossiles et les centrales nucléaires ne sont plus requis. Par ailleurs, dans une étude de 2012,  
le National Renewable Energy Laboratory a démontré qu’il est possible du point de vue 
technique de satisfaire 80 % des besoins en électricité des États-Unis au moyen d’énergie 
renouvelable d’ici 2050, ce qui est une source d’espoir quant à un avenir renouvelable14. 

Les critiques des scénarios 100 % axés sur l’énergie renouvelable portent surtout sur la 
capacité de sources variables d’énergie renouvelable de satisfaire la demande de façon fiable, 
le coût de scénarios entièrement renouvelables par rapport à des scénarios faisant appel 
à l’énergie nucléaire et aux technologies de capture et stockage de carbone, la faisabilité 
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de la construction d’infrastructures de stockage d’énergie suffisantes pour assurer un 
approvisionnement fiable en énergie, la faisabilité du passage à un système reposant sur du 
combustible liquide à base d’hydrogène, le manque de précisions spatiales dans les modèles 
employés pour créer les scénarios, et le caractère réalisable des gains rapides présumés 
sur le plan de l’efficacité énergétique15. Il reste encore à déterminer si un scénario 100 % 
renouvelable pourra assurer l’approvisionnement électrique du Canada – et à quel coût – dans 
un contexte où la demande aura augmenté de façon substantielle d’ici 2050 compte tenu de 
l’électrification de l’économie.

Dans le contexte canadien, le PTAE et le DDPP supposent 
un mélange de sources d’électricité dépassant les énergies 
renouvelables à elles seules. De son côté, le rapport du PTAE 
a montré que des réductions importantes des émissions 
peuvent être réalisées à un coût semblable avec ou sans 
le recours à l’énergie nucléaire. Selon des études de 
General Electric16 et de Dolter & Rivers17, l’énergie éolienne 
pourrait fournir de 30 à 35 % de l’électricité canadienne 
à moyen terme. En outre, grâce à de nouvelles lignes de 
transport d’électricité interprovinciales, les réservoirs 
hydroélectriques peuvent jouer le rôle de batteries et aider à 
équilibrer l’approvisionnement variable en énergie éolienne18. 
L’utilité de ces nouvelles lignes de transport d’électricité 
interprovinciales est explorée dans les études de Ressources 
naturelles Canada réalisées dans le cadre de l’Initiative de 
collaboration régionale et d’infrastructure stratégique de 
l’électricité19, ainsi que dans les travaux de modélisation qui 
cherchaient à renforcer les liens entre Hydro-Québec et le 
nord-est des États-Unis20. Toutefois, il est à noter qu’aucune 
étude n’a entièrement examiné le potentiel coût-efficacité 
de la génération d’énergie renouvelable en tenant compte de 

l’ensemble des options disponibles en matière de transport d’électricité et de technologies de 
stockage d’énergie.

Une autre question soulevée quant à la viabilité de l’utilisation accrue d’énergies renouvelables 
vise la mesure dans laquelle les investissements énergétiques requis pour produire de 
l’énergie renouvelable (solaire, éolienne ou autre) rapporteront par l’entremise de l’électricité 
générée21. Le ratio de rendement sur l’énergie investie (RREI) est un indicateur employé pour 
mesurer le gain en énergie net. Il est calculé en divisant l’énergie produite par une source 
d’énergie par l’énergie requise dans le cadre des activités d’extraction, de construction 
et d’exploitation associées à cette source d’énergie. Un RREI de 1:1 ou moins indique que 
l’investissement est futile du point de vue énergétique : il génère une quantité d’énergie 
égale à celle qui est utilisée pour produire cette énergie, en d’autres mots, aucun surplus 
énergétique n’est généré aux fins d’utilisation. Historiquement, le RREI du secteur du pétrole 
classique était relativement élevé – environ 30:1 –, mais il a diminué au fil de l’épuisement des 
meilleurs champs pétrolifères. Particulièrement au début de l’exploitation de l’énergie solaire 
et éolienne, on redoutait qu’un RREI faible rende inutile le passage aux énergies renouvelables, 
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compte tenu de leur incapacité à satisfaire les besoins énergétiques de la société. Or, à 
mesure que la production d’énergie renouvelable a augmenté, les avancées technologiques ont 
fait diminuer à la fois les répercussions environnementales par unité et les investissements 
énergétiques requis22. Des recherches récentes suggèrent que les projets éoliens peuvent 
atteindre un RREI de 30:1 ou plus23, et même en Suisse, où l’ensoleillement est modéré, 
le RREI de l’énergie solaire est de 9:124. Même ce résultat offre une comparaison favorable 
relativement aux sables bitumineux canadiens, qui affichent un RREI de 5:1 ou moins25. Pour 
compliquer encore plus la situation, pour ce qui est de la plupart des usages finaux, les 
combustibles fossiles entraînent une perte par conversion énergétique élevée (c’est-à-dire une 
faible transformation de l’énergie en essence pour déplacer le véhicule), tandis que l’électricité 
offre un taux d’efficacité élevé au chapitre de l’usage final (en d’autres mots, un taux de 
conversion élevé de l’énergie emmagasinée dans la batterie pour déplacer le véhicule). D’après 
une analyse de la génération d’électricité au Royaume-Uni, les RREI de la biomasse et du 
pétrole sont de 3,1:1 et de 4,8:1 respectivement, tandis que celui de l’énergie solaire va de 10:1 
à 25:1, et que celui de l’énergie éolienne s’élève à 50:1, ce qui laisse entendre qu’une transition 
vers l’énergie renouvelable est possible, au détriment des combustibles fossiles26. Au fur et à 
mesure que les technologies solaire et éolienne continuent d’avancer et que leur déploiement 
se poursuit, de nouvelles améliorations au chapitre du RREI pourraient être possibles. Or, 
une tendance inverse pointe à l’horizon : en effet, avec l’épuisement graduel des meilleurs 
sites d’exploitation d’énergie solaire et éolienne, il faudra se tourner vers des lieux de moins 
bonne qualité pour augmenter la capacité à cet égard. Par ailleurs, compte tenu des limites 
au chapitre de l’empreinte carbone, il est essentiel qu’une partie de cette empreinte soit 
mise de côté pour tenir compte des émissions associées à la mise en place de la capacité de 
génération d’énergie renouvelable dans les économies qui doivent encore être décarbonisées27.

Certaines études suggèrent une plus vaste distribution d’énergie renouvelable dans le cadre 
de laquelle les foyers et les entreprises installeraient des panneaux photovoltaïques sur les 
toits et des systèmes de stockage d’énergie, en plus d’adopter des technologies de prochaine 
génération, comme des appareils électroménagers intelligents. De telles mesures pourraient 
transformer le secteur de l’électricité, car bien des ménages et des entreprises cherchent à 
produire eux-mêmes une part plus importante de leur électricité et à réduire leur dépendance 
à l’endroit des services publics.

Même si les études donnent moins de certitudes à savoir si le Canada utilisera plus – ou 
moins – d’énergie dans un avenir où les émissions de carbone seront proches de zéro, elles 
soulignent toutes qu’une quantité beaucoup plus importante d’électricité propre sera requise 
(se reporter à la stratégie 3)28. Par exemple, le DDPP prévoit qu’une économie à faibles 
émissions en carbone nécessitera une production d’électricité 2,5 fois plus élevée d’ici 2050, 
tandis que le PTAE estime que 3 fois plus d’électricité sera requise. De plus, le coût associé à 
ce nouvel approvisionnement en électricité doit être bas pour assurer la viabilité économique 
de l’utilisation de l’électricité et de l’hydrogène pour décarboniser le secteur29. 



ENCADRÉ 2B  MODÉLISATION FUTURE DE  
L’INTÉGRATION DE L’ÉNERGIE RENOUVELABLE  
DANS LE RÉSEAU ÉLECTRIQUE CANADIEN

Les recherches sont concluantes : une plus grande quantité d’électricité 
propre sera requise pour assurer un avenir à faibles émissions en carbone (se 
reporter à la stratégie 1). Le Canada dispose d’abondantes ressources d’énergie 
renouvelable et d’importants réservoirs hydroélectriques qui offrent un potentiel 
élevé d’entreposage d’énergie et de distribution en temps opportun. De plus, les 
gens du secteur de l’énergie sont des champions de l’ingéniosité. Or, malgré ces 
avantages, il reste d’importantes questions à régler, des questions ayant des 
retombées sur le rôle que les énergies renouvelables peuvent jouer pour faire 
progresser l’électrification, satisfaire les besoins d’énergie au pays et atteindre 
ses objectifs climatiques :

• Quand et où la capacité de génération d’électricité est-elle requise?

• De quelle source d’énergie à zéro émission faut-il tirer parti?

• Comment le système actuel peut-il être optimisé pour accélérer la 
transition?

• Quels investissements futurs sont requis au chapitre du stockage et  
du transport d’électricité?

• Quel rôle peut jouer la génération d’électricité assortie de capacités  
de capture et stockage de carbone?

• Quelles sont les technologies précommerciales les plus prometteuses?

• L’efficacité énergétique, d’une part, et de nouveaux modèles d’affaires proposant  
des approches novatrices pour satisfaire les besoins de services énergétiques, d’autre 
part, peuvent-ils nous aider à réduire de façon marquée notre appétit en énergie?

• Quelles sont les économies d’énergie potentielles générées par l’application de 
principes de croissance intelligente au moment de planifier nos collectivités?

• Comment l’énergie nécessaire pour aller au travail et en revenir évoluera-t-elle à 
mesure que les véhicules autonomes deviendront plus courants et que le milieu 
professionnel s’adaptera à une automatisation accrue?

• Quelles pourraient être les limites imposées par les valeurs sociales et 
environnementales relativement à l’ensemble de solutions optimales du point  
de vue technologique et économique?

Des efforts accrus pour améliorer la modélisation des systèmes énergétiques canadiens à 
tous les échelons, du municipal au national, aideraient le Canada à avancer vers un avenir  
à zéro émission, en plus de favoriser l’optimisation des investissements en infrastructure.
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Faire plus avec  
moins d’énergie
« La première option devrait toujours 
être de réduire l’utilisation d’énergie, et 
particulièrement de combustibles fossiles. » 
(PTAE, p. 280) [traduction libre]
Dans sa stratégie visant l’horizon du milieu du siècle, le gouvernement 
du Canada présente l’efficacité énergétique comme étant le « premier  

carburant »30, et le DDPP présente aussi l’efficacité énergétique comme l’un des trois piliers 
de la décarbonisation. L’efficacité énergétique désigne le fait de fournir les mêmes services 
énergétiques en utilisant moins d’énergie. C’est une stratégie qui peut être déployée 
dans chaque secteur de l’économie canadienne pour obtenir des économies mesurables. 
Les investissements dans des mesures d’efficacité énergétique présentés dans le Cadre 
pancanadien permettraient aux consommateurs du pays d’économiser quelque 1,4 milliard  
de dollars (soit 144 $ par année pour le ménage moyen), tandis que les entreprises, l’industrie 
et les institutions économiseraient 3,2 milliards de dollars par année31.

L’économie mondiale devient plus écoénergétique à un rythme de 1,8 % par année, mais 
ce résultat est très insuffisant pour atteindre les objectifs climatiques32, et ces gains sont 
plus qu’annulés par un taux de croissance du PIB mondial de 2,9 % en moyenne pour la 
période 2000-201733. L’Agence internationale de l’énergie a lancé un appel pour faire passer 
le rythme d’amélioration écoénergétique à 2,6 % par année pour atteindre les cibles établies 
dans le cadre de l’Accord de Paris pour 203034. Selon le Rapport spécial du GIEC sur les 
conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5 oC, les investissements annuels au 
chapitre des technologies à faibles émissions en carbone et de l’efficacité énergétique  
doivent être multipliés par six par rapport aux niveaux de 201535.

Au Canada, l’efficacité 
énergétique des nouveaux 
bâtiments peut être améliorée 
au moyen de la conception 
de bâtiment solaire passif, 
du renforcement de 
l’isolation et de l’utilisation 
de thermopompes et de 
thermostats intelligents36.  
Par exemple, la norme 
Passivhaus – élaborée 
en Allemagne d’après des 
recherches d’avant-garde 
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« L’efficacité énergétique pourrait 
fournir plus de 40 % de la réduction 
requise d’ici 2040 pour être 
conforme à l’Accord de Paris. »  
- Agence internationale de l’énergie
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menées en Saskatchewan dans les années 1970 – réduit la demande d’énergie de jusqu’à 
90 % par rapport aux techniques de construction conventionnelles. De plus, la conception 
de bâtiments à consommation énergétique nette zéro qui intègrent des panneaux solaires 
photovoltaïques peut faire en sorte que les ménages et les bâtiments génèrent plus d’énergie 
qu’ils n’en consomment. En outre, les bâtiments actuels doivent subir des rénovations 
énergétiques approfondies afin d’améliorer leur rendement globalement faible en cette 
matière. Par ailleurs, les permis délivrés pour la réalisation de rénovations majeures 
pourraient contenir des exigences d’efficacité énergétique favorisant des réductions 
importantes des émissions37. 

Les bâtiments écoénergétiques sont beaucoup plus confortables pour les occupants, car les 
courants d’air sont éliminés, la qualité de l’air est améliorée et le bruit de la rue est réduit. 
En général, les investissements réalisés au titre de l’efficacité énergétique permettent aux 
gouvernements, aux entreprises et aux ménages d’économiser en réduisant le coût de 
l’énergie et, dans bien des cas, le temps de récupération de l’investissement est de moins  
de cinq ans38. 

L’intensité énergétique de l’économie est un indicateur de la quantité d’énergie requise 
pour produire un montant précis du PIB (utilisation principale de l’énergie par dollar 
de PIB). Ainsi, une économie à faible intensité énergétique est plus efficace au moment de 
transformer l’énergie en PIB. De 1995 à 2010, l’intensité énergétique de l’économie canadienne 
s’est améliorée de 23 %39. Près de la moitié de cette amélioration a été attribuable à des 
changements structurels de l’économie : on s’est tourné vers des activités affichant à la fois 
une valeur ajoutée élevée et de faibles émissions en carbone. Par exemple, l’industrie lourde  

Les bâtiments écoénergétiques  
sont beaucoup plus confortables  
pour les occupants, car les courants 
d’air sont éliminés, la qualité de  
l’air est améliorée et le bruit de  
la rue est réduit.

Crédit photo: Green Energy Futures
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a été délaissée au profit des secteurs des finances et de la santé. Seul environ un cinquième  
de cette amélioration a été attribuable à des améliorations réelles de l’efficacité énergétique 
au sein d’un secteur.

Selon seize études internationales sur les voies menant à une décarbonisation profonde, en 
moyenne, « l’intensité énergétique de l’économie chutera de 65 % de 2010 à 2050 » dans des 
scénarios où une décarbonisation profonde sera atteinte40. Ces données concordent avec une 
évaluation plus récente selon laquelle l’intensité énergétique de l’économie mondiale doit 
diminuer de 75 % de 2015 à 2050 pour respecter le scénario de réchauffement planétaire 
de 1,5 oC41. Ces résultats démontrent que l’efficacité énergétique peut jouer un rôle important 
pour diminuer l’intensité énergétique de l’économie et, ainsi, réduire la quantité d’énergie 
propre nécessaire pour atteindre nos objectifs de décarbonisation. 

Une utilisation accrue de matières entraîne aussi une augmentation de l’utilisation d’énergie. 
De 1900 à 2015, l’extraction humaine de matières s’est multipliée par 12 et, si aucun 
changement de cap n’est amorcé, elle devrait encore se multiplier par 2,5 d’ici 205042. 
L’extraction et le traitement de matières premières, la fabrication de biens et la construction 
d’infrastructures nécessitent de l’énergie et génèrent des émissions polluantes43. On estime 
que 8 % de l’énergie utilisée à l’échelle mondiale vise la production primaire de métaux44, et 
l’énergie requise pour les extraire devrait augmenter à mesure que les gisements de meilleure 
qualité s’épuisent45. L’abandon du modèle linéaire actuel de l’économie du « gaspillage » au 
profit de l’économie circulaire est de plus en plus reconnu comme une stratégie permettant 
de réduire les besoins énergétiques pour alimenter l’économie et obtenir rapidement les 
réductions des émissions recommandées par le GIEC46. L’économie circulaire est basée sur la 
diminution au minimum de l’apport en ressources et de la production de déchets, en réduisant 
l’accent mis sur la consommation et en privilégiant les concepts de durabilité, de réparation, 
de réutilisation et de recyclage. Quand les administrations, les entreprises et les institutions 
canadiennes améliorent leur efficacité sur le plan de l’utilisation des matières, elles favorisent 
une utilisation efficace de l’énergie47.

Crédit photo: Green Energy Futures
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Électrifier presque tout
« Le remplacement des énergies fossiles par 
de l'électricité de source renouvelable est le 
chemin le plus efficace vers une diminution 
marquée des émissions à l'échelle mondiale. » 
– DDPP, p. 24 [traduction libre]
L’électricité est notre source d’énergie la plus propre, mais en 2016 elle 
ne représentait que 20 % de l’approvisionnement canadien en énergie48.

Le nettoyage et la décarbonisation graduelle de la chaîne d’approvisionnement en électricité  
nous permettront d’alimenter une plus grande part de l’économie au moyen d’électricité 
propre. Dans le secteur de la construction, nous pouvons remplacer les fournaises et 
chaudières au gaz naturel par des thermopompes électriques. Dans le secteur des transports, 
nous pouvons abandonner les moteurs à combustion au profit de moteurs électriques. Pour 
fournir la chaleur et la vapeur requises par ses procédés, le secteur industriel peut remplacer 
la cogénération à base de gaz naturel par des chaudières électriques et des thermopompes. 
Dans le secteur de l’acier, on peut adopter des méthodes de production basées sur l’arc 
électrique. Les émissions du secteur des sables bitumineux peuvent être réduites en utilisant 
de l’électricité pour produire de l’oxygène aux fins d’extraction à la vapeur par contact direct. 
Selon l’Institut canadien de recherche énergétique, l’électrification des secteurs résidentiel 
et commercial49 (en excluant le secteur industriel) et du transport routier de voyageurs peut 
réduire les émissions de GES de 13 % et de 35 % sous les niveaux de 2005, dans le Canada 
atlantique et au Québec, respectivement, d’ici 205050.

3

BÂTIMENTS ÉCOÉNERGÉTIQUES
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Les hypothèses présentées dans les rapports du PTAE et du DDPP supposent une 
électrification majeure. Dans les scénarios du PTAE, la proportion de l’électricité sur le  
plan de l’approvisionnement total en énergie passerait de 22 % actuellement à 53 % ou 55 % 
en 2050. Dans les scénarios du DDPP, l’électricité représenterait 43 % de l’approvisionnement 
total en énergie d’ici 2050. Dans les scénarios du DDPP, on présume que d’ici les années  
2030, les combustibles fossiles seront exclus comme source de chaleur pour les nouveaux 
bâtiments, et que la plupart des besoins en chauffage de ces bâtiments à haute efficacité 
énergétique seront comblés par des thermopompes électriques ou des appareils de 
chauffage à résistance électrique, tandis que l’utilisation de chauffe-eau solaires et de 
systèmes énergétiques collectifs sera limitée. La part de marché des chaudières électriques 
industrielles sera de 40 % en 2050, ce qui représente une hausse majeure par rapport aux  
7 % actuels. Les scénarios du DDPP supposent 
également que pratiquement toute l’énergie 
des véhicules de promenade légers peut être 
électrique d’ici 2050. 

L’électrification contribuerait également à faire 
plus avec moins d’énergie (se reporter à la 
stratégie 2). Les meilleurs moteurs à combustion 
interne offerts aujourd’hui affichent un taux 
d’efficacité d’environ 38 % sur le plan de la 
transformation de l’énergie en mouvement, 
et la majorité de l’énergie est perdue sous la 
forme de chaleur du moteur. Alors que les 
technologies avancées des moteurs peuvent 
aider à réduire cette perte d’énergie, les lois 
de la thermodynamique imposent un plafond à 
l’efficacité énergétique des moteurs à combustion, 
limitant la marge quant à l’amélioration future de 
l’efficacité des voitures à essence et diesel51. De 
leur côté, les moteurs électriques affichent un 
taux d’efficacité allant de 85 % à 98 % sur le plan 
de la transformation de l’énergie en mouvement : ainsi, les véhicules électriques à batterie 
peuvent transformer de 65 % à 70 % de l’énergie de la batterie en mouvement si l’on tient 
compte des autres utilisations de l’énergie à bord52. Un tel taux d’efficacité signifie que le 
passage aux véhicules électriques pourrait réduire de 70 % l’énergie requise par passager-
kilomètre d’ici 2050 (DDPP, p. 30). De plus, les gains d’efficacité découlant de l’électrification 
vont bien au-delà des véhicules : mentionnons par exemple les moteurs électriques et les 
thermopompes dans le secteur industriel.
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Le défi posé par les 
changements climatiques peut 
sembler insurmontable, mais 
des études mettent en lumière 
les nombreuses options et 
solutions disponibles pour 
atteindre nos objectifs.
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ENCADRÉ 3  COMMENT INTÉGRER PLUS D’ÉNERGIES 
RENOUVELABLES 

Les combustibles fossiles sont parvenus à dominer l’économie en grande partie 
car ils offrent une forme concentrée d’énergie qui peut être transportée, stockée et 
utilisée de façon très souple. Ceux qui se montrent sceptiques au sujet de l’énergie 
renouvelable signalent à l’occasion, d’une part, que le soleil n’est parfois pas visible  
et que le vent ne souffle pas toujours et, d’autre part, que les hôpitaux, les ménages  
et les usines ont besoin d’un approvisionnement fiable en électricité. À mesure que  
les combustibles fossiles sont délaissés au profit des énergies renouvelables, il  
faut se pencher sur la question du stockage de l’énergie.En investissant en une 
combinaison de plusieurs facteurs – stockage d’énergie, réaction de la demande, 
réseaux électriques intelligents et expansion des systèmes de transport et de 
distribution d’électricité –, le Canada pourra utiliser plus d’énergie renouvelable  
tout en assurant un approvisionnement fiable en électricité.

STOCKAGE D’ÉNERGIE
Il existe de nombreux moyens de stockage d’énergie à zéro émission : barrages 
hydroélectriques, énergie stockée par pompage (nécessite deux réservoirs d’eau à hauteurs 
différentes), batteries aux ions de lithium adaptées aux réseaux électriques et technologies 
émergentes en matière de batteries, air comprimé, énergie potentielle gravitationnelle 
(soulever une charge), stockage d’énergie cinétique (p. ex., volant d’inertie) et transformation 
d’électricité en gaz (utiliser de l’électricité pour produire de l’hydrogène ou un autre gaz 
pouvant ensuite alimenter une pile à combustible ou un générateur afin de produire de 
l’électricité à nouveau). Le Canada est bien placé sur le plan de l’intégration d’énergies 
renouvelables, car il compte de nombreux barrages hydroélectriques d’envergure pouvant 
jouer le rôle de batteries géantes. Pour mettre en contexte l’ampleur et la valeur stratégique 
de ces réservoirs destinés à la décarbonisation, si les plus grandes batteries aux ions de 
lithium adaptées aux réseaux électriques actuellement fabriquées sont conçues pour stocker 
assez d’énergie en vue de générer de 100 à 1 000 MW sur une période pouvant aller jusqu’à 
quatre heures, à lui seul, le réservoir Williston, situé en Colombie-Britannique, pourrait 
théoriquement fournir 2700 MW de façon continue pendant six mois53.  

Crédit photo: Green Energy Futures
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Moins coûteux, des systèmes mettant à profit des panneaux solaires photovoltaïques et des 
capacités de stockage remplacent les centrales de pointe au gaz dans les marchés américain 
et australien, ce qui accroît le potentiel de l’énergie solaire pour contribuer à satisfaire la 
demande de pointe du soir, même après le coucher du soleil54

EXPANSION DU SYSTÈME DE TRANSPORT D’ÉLECTRICITÉ 

Le Canada est un pays vaste aux paysages diversifiés; ainsi, dans une situation où les régions 
sont interreliées au moyen d’un système de transport d’électricité élargi, si une région génère 
un surplus d’électricité, cette énergie peut être acheminée à une autre région où les extrants 
énergétiques sont bas à cause de vents faibles ou de ciels gris55. En tirant parti de régions 
offrant des ressources éoliennes, solaires ou au fil de l’eau à valeur élevée pour augmenter la 
capacité du système de transport d’électricité, il sera possible de lancer un plus grand nombre 
de projets renouvelables en vue de produire de l’électricité propre. Selon des évaluations 
récentes, le renforcement des systèmes de transport d’électricité à l’échelle régionale 
permettrait de faire un plus grand usage de l’électricité provenant de sources renouvelables  
et aiderait à limiter les coûts56. 

TARIFICATION, RÉACTION DE LA DEMANDE ET RÉSEAUX  

ÉLECTRIQUES INTELLIGENTS
Les mécanismes de tarification (comme les frais établis selon la période d’utilisation), les 
normes et les programmes de préservation peuvent aider à réduire la demande de pointe : 
cela fait diminuer le besoin de générer de l’électricité qui sera en grande partie inactive  
(sauf si elle sert à transformer de l’électricité en gaz) et ainsi, les coûts globaux du système 
sont réduits.

Une demande souple peut permettre de s’assurer que les réseaux électriques sont prompts  
à réagir au caractère variable de l’énergie renouvelable. Afin de réduire la demande de pointe, 
un réseau électrique intelligent peut modifier le moment où des chauffe-eau électriques 
fonctionnent ou des voitures électriques sont chargées, afin de profiter des périodes où 
l’électricité est abondante et les prix, plus bas. De la même façon, quand les prix de l’électricité 
sont bas, un bâtiment peut se servir du réseau électrique pour chauffer une masse thermique; 
plus tard, quand la demande d’électricité et les prix sont élevés, cette énergie stockée peut 
être libérée pour chauffer un espace ou de l’eau sans faire appel au réseau électrique.
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Libérer l’industrie  
des émissions
« La décarbonisation ne vise pas à éliminer 
l’industrie : il s’agit plutôt d’appliquer des 
politiques et d’outiller les marchés en vue  
de réorienter les investissements dans 
l’ensemble de l’économie canadienne pour  
faire face à la concurrence dans un contexte  
où l’accent est mis sur la décarbonisation. »  
– DDPP, 2015, p. 40 [traduction libre]

Le secteur industriel a traditionnellement été considéré comme étant difficile à décarboniser, 
car il est hétérogène et qu’il génère d’importantes quantités de GES dans un contexte où les 
installations industrielles canadiennes doivent faire face à la concurrence internationale57. De 
plus, la plupart des procédés industriels ont été élaborés au fil des décennies en fonction d’un 
approvisionnement abondant et relativement peu coûteux en combustibles fossiles, sans tenir 
compte des émissions produites, ou si peu. Une approche stratégique visant la décarbonisation 
de l’industrie canadienne doit tenir compte du fait que nous devons décarboniser le secteur 
sans pour autant désindustrialiser l’économie. Nous aurons encore besoin de ciment, de fer, 
d’acier, d’aluminium, de produits chimiques et d’autres produits industriels dans un avenir 
décarbonisé. En outre, il n’y a pas de victoire climatique lorsque les politiques canadiennes 
font en sorte que des installations industrielles sont délocalisées dans un pays aux normes 
environnementales peu rigoureuses – un phénomène connu comme le transfert d’émissions 
de carbone (se reporter à l’encadré 8)58.

Des recherches récentes ont démontré qu’il est possible de décarboniser le secteur industriel 
en limitant au minimum les actifs délaissés, en prévenant le « traumatisme social » lié 
au chômage et en évitant le transfert des émissions de carbone59. La décarbonisation de 
l’industrie peut passer par l’électrification des procédés grâce à l’utilisation de technologies 
de capture et stockage de carbone pour capter les émissions provenant des procédés 
actuels alimentés par des combustibles fossiles, sans oublier le déploiement de procédés 
de prochaine génération faisant appel à des vecteurs énergétiques comme l’hydrogène60. 
Plusieurs des technologies requises ont déjà été commercialisées ou le seront bientôt,  
« mais elles ne sont pas concurrentielles à l’heure actuelle sans une tarification du carbone  
ou d’autres interventions sur le marché » (se reporter à la section 6)61. 

Les stratégies de décarbonisation diffèreront d’un secteur à l’autre. Dans le secteur du ciment, 
par exemple, les options de décarbonisation comprennent la réduction de l’utilisation de scorie 
de ciment (carbonate de calcium auquel on retire le CO2) dans le ciment, l’ajout de bois, de 
chanvre ou de fibre de carbone dans le béton pour en accroître la résistance au cisaillement et 
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réduire le besoin de ciment, ou bien l’utilisation de technologies de capture et stockage  
de carbone pour capter le CO2 qui a été retiré du carbonate de calcium lors de la fabrication  
de scorie de ciment. 

Comme les installations industrielles ont une longue durée de vie, d’une part, les 
entreprises doivent prendre des mesures de planification et, d’autre part, des règlements 
gouvernementaux, des politiques d’investissement et des signaux de prix doivent être mis 
en place dès aujourd’hui pour s’assurer que les nouveaux investissements dans le secteur 
industriel n’auront pas pour effet de « verrouiller » des procédés générateurs de GES (se 
reporter à l’encadré 4). Le soutien stratégique du gouvernement en matière de décarbonisation 
du secteur industriel peut permettre de s’assurer que l’industrie canadienne continue d’être 
concurrentielle dans un contexte mondial où l’empreinte carbone sera limitée. 

ENCADRÉ 4  

VERROUILLAGE DES ÉMISSIONS
De nouveaux investissements à l’égard d’infrastructures et 
d’équipement à long terme qui produisent une grande quantité 
d’émissions, comme des centrales de production d’énergie, des 
pipelines et des procédés industriels peuvent entraîner le verrouillage 
des émissions futures, car les investisseurs se concentrent sur la 
récupération de leur investissement. Or, ce verrouillage agit comme 
une barrière à l’action sur les changements climatiques. En effet, 
quand on réalise un investissement dans des infrastructures ou 
équipements produisant un volume important de GES, la société 
a deux options : porter le fardeau que représentent les émissions 
générées par ces projets pendant toute leur durée de vie ou bien 
payer pour les mettre hors service prématurément. Les chemins 
vers un avenir à zéro émission exigent que les investisseurs radient 
leur investissement et remplacent l’équipement par un substitut 
non polluant, ou bien qu’ils investissent dans des rénovations pour 
capter les émissions ou passer à des combustibles à zéro émission. 
Autrement, les gouvernements sont obligés d’absorber ces coûts, et 
toutes ces options ont pour effet d’accroître les coûts liés à l’atteinte 
de l’objectif zéro.

Crédit photo: Green Energy Futures
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Passer aux carburants 
renouvelables
 « Les secteurs de l’expédition et de l’aviation 
seront plus difficiles à décarboniser, car on 
prévoit que la croissance de la demande dans 
ces secteurs sera plus grande que celle d’autres 
modes de transport. Ces deux segments 
devraient appliquer des plans d’amélioration 

de l’efficacité énergétique très ambitieux et utiliser des 
combustibles à faibles émissions en carbone. » Rapport  
spécial du GIEC sur les conséquences d’un réchauffement 
planétaire de 1,5 oC, 2018. [traduction libre]
Dans certaines applications, comme les vols internationaux, le transport de marchandises 
sur de longues distances et l’expédition par voie maritime, la densité énergétique des 
batteries peut ne pas suffire à rendre ces options de transport à la fois libres d’émissions 
et concurrentielles sur le plan des coûts (se reporter à l’encadré 5). Dans ces cas, des 
combustibles de remplacement à faibles émissions en carbone sont requis pour réduire  
les émissions de GES à zéro62.

En Californie et en Colombie-Britannique, des biocarburants comme l’éthanol et le biodiesel 
ont déjà contribué à réduire l’intensité carbonique des combustibles utilisés dans le secteur 
des transports63, et leur application à plus grande échelle semble prometteuse64. Certains 
des premiers projets de production de biocarburants, particulièrement au moyen de maïs 
ou d’autres matières premières pour générer de l’éthanol, n’ont pas généré d’avantages 
climatiques nets65. Des recherches sont menées dans ce secteur en vue de réduire les coûts 
de production et de mieux utiliser les matières cellulosiques, comme les résidus de bois et 
d’autres flux de déchets comme matières premières. Les avantages climatiques du passage 
des combustibles fossiles aux biocarburants dépendent de la sélection de l’assise territoriale, 
des pratiques de gestion des terres et des espèces cultivées; de plus, il faut éviter de libérer 
le carbone déjà stocké dans le sol et dans la végétation préexistante66. En outre, il faut agir 
avec soin pour s’assurer que la production de biocarburant ne nuit pas à la biodiversité 67et 
n’entre pas en concurrence avec la production alimentaire. Enfin, si les biocarburants sont 
appelés à jouer un rôle dans la fourniture de combustibles liquides dans un contexte mondial 
à zéro émission de carbone, la recherche doit confirmer que la production d’énergie nette est 
positive68 et que les avantages climatiques sont réels69.

De l’hydrogène à zéro émission peut être produit par électrolyse en utilisant de l’électricité à 
zéro émission. La disponibilité d’énergie éolienne à faible coût et les améliorations apportées 
au procédé d’électrolyse ont rendu l’hydrogène à zéro émission concurrentiel sur le plan des 
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coûts dans certaines applications spécialisées, et l’hydrogène devrait générer de meilleurs 
résultats du point de vue économique au cours des prochaines années70. Or, l’hydrogène pose 
des défis sur le plan du stockage et de nouvelles avancées technologiques sont nécessaires 
avant qu’il puisse jouer un rôle majeur dans un système énergétique à faibles émissions en 
carbone. En effet, pour le stockage en vrac et le transport sous forme liquide, l’hydrogène 
doit être maintenu dans des réservoirs de stockage à -253 oC. Dans les véhicules à pile à 
combustible actuels, il est habituellement stocké sous forme de gaz comprimé dans de 
grands réservoirs à très haute pression. D’importants efforts de recherche et développement 
sont actuellement menés à l’égard de systèmes de stockage utilisant des matières capables 
d’absorber l’hydrogène et de le libérer en temps opportun71. 

Par ailleurs, l’ammoniac liquide (NH3) produit à l’aide d’électricité affiche aussi du potentiel 
en tant que combustible à zéro émission de carbone. Sa densité énergétique est supérieure 
à celle de l’hydrogène liquide, il peut être stocké sous forme liquide à une pression modérée, 
et puisqu’il est employé dans la production d’engrais et l’industrie chimique, la technologie 
utilisée pour son stockage et son transport est déjà bien avancée72.

L’économie à faibles émissions en carbone nous donne un nouveau vocabulaire. Les 
électrocarburants sont des combustibles à base de carbone – comme l’essence, le diesel et  

Crédit photo: Green Energy Futures



le carburéacteur –, mais ils sont produits à l’aide d’électricité et de CO2, et leur combustion  
est plus propre que celle des combustibles fossiles. Dans son usine de Squamish, en 
Colombie-Britannique, l’entreprise Carbon Engineering Ltd. mène actuellement un projet 
pilote visant à commercialiser le captage direct du CO2 présent dans l’atmosphère pour le 
convertir en combustible synthétique73. Si un avion était alimenté au moyen du carburant 
aviation synthétique produit grâce au captage direct du CO2 en employant de l’électricité 
renouvelable, les émissions de CO2 seraient éliminées : en effet, le CO2 requis pour produire 
le combustible serait obtenu dans l’atmosphère, puis libéré de nouveau dans l’atmosphère au 
moment de la combustion du carburant. La disponibilité d’électricité renouvelable abondante 
à faible coût et les améliorations apportées aux procédés de captage du CO2 accroîtront les 
chances que les électrocarburants remplacent les combustibles fossiles.

ENCADRÉ 5  

DENSITÉ ÉNERGÉTIQUE

Mesure de l’énergie disponible par unité de 
volume (p. ex., GJ/L pour les combustibles 
liquides) ou par unité de masse (p. ex., GJ/kg 
de batterie). Une densité énergétique plus 
élevée est généralement avantageuse.

Crédit photo: Green Energy Futures
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Mobiliser les  
ressources financières
« Les investissements énergétiques dans  
un contexte de décarbonisation profonde  
ne représentent pas une hausse importante  
de l’investissement énergétique total requis  
en l’absence de politiques climatiques, mais  
un changement de cap de l’investissement  
qui suppose l’abandon des combustibles fossiles 
au profit de technologies à faibles émissions en 
carbone. » - Bataille et al.74 [traduction libre]

Selon l’analyse du DDPP, l’atteinte de l’objectif de zéro émission d’ici 2050 nécessitera une 
légère augmentation du niveau global d’investissement dans l’économie canadienne. Toujours 
d’après ce rapport, l’investissement global au Canada doit augmenter de 13,2 milliards de 
dollars par année. De son côté, dans une analyse des scénarios du PTAE, Le Conference Board 
du Canada75 estime que l’investissement au Canada doit augmenter de 44 à 100 milliards 
de dollars par année. Ces estimations plus élevées découlent probablement des scénarios 
du PTAE que le Conference Board a choisi de modéliser. Dans son rapport, le Conference 
Board examine des scénarios76 qui anticipent une hausse de la production de pétrole et de 
gaz, compte tenu des prévisions établies par l’Office national de l’énergie77. L’avenir de la 

production de pétrole et de gaz est incertain, et les niveaux de production 
auront des effets importants sur la capacité du Canada d’atteindre 
l’objectif zéro émission d’ici le milieu du siècle. La hausse continue de 

la production de pétrole et de gaz aux fins d’exportation exigera une plus grande production 
d’énergie propre pour alimenter le secteur, ce qui fera augmenter l’investissement requis 
pour atteindre les objectifs climatiques du Canada (se reporter à l’encadré 6). En outre, des 
émissions plus élevées découlant d’une production accrue de pétrole et de gaz nécessiteront 

6

L’avenir de la production de pétrole et de  
gaz est incertain, et les niveaux de production 
auront des effets importants sur la capacité 
du Canada d’atteindre l’objectif zéro émission 
d’ici le milieu du siècle.
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une réduction plus importante des émissions produites par d’autres secteurs de l’économie, 
et donc un renforcement de l’investissement dans des solutions à zéro émission. D’après 
le Rapport spécial du GIEC sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5 oC, 
pour parvenir à une consommation énergétique nette zéro, il faudra augmenter « de façon 
marquée » les investissements dans le secteur énergétique à l’échelle mondiale78. Selon une 
autre étude d’envergure mondiale, les dépenses en immobilisations réalisées à l’égard d’un 
système énergétique à zéro émission sont en partie compensées par les économies de coûts 
au chapitre du combustible découlant de l’utilisation d’un système énergétique décarbonisé, 
car l’apport en ressources nécessaire pour générer l’énergie renouvelable – comme le vent, 
l’eau et l’ensoleillement – est offert sans frais par la nature79.

Une hausse des investissements annuels de 13 à 100 milliards de dollars dans l’économie 
à zéro émission de carbone peut sembler élevée, mais comme le Canada représente une 
économie de 2,2 billions de dollars où l’investissement s’élève à quelque 500 milliards 
de dollars annuellement, cette augmentation représenterait entre 2,6 % (une hausse de 
13,2 milliards de dollars) et 20 % (une hausse de 100 milliards de dollars)80. La transition 
exigera aussi une révision des priorités d’investissement : en effet, les secteurs de l’économie 
affichant une empreinte carbone élevée devront être abandonnés au profit de ceux axés 
sur l’énergie propre. Par exemple, les investissements dans des entreprises fabriquant des 
composants pour moteurs à combustion interne reculeront, tandis qu’augmenteront ceux 
visant des entreprises de production de batteries et de composants pour véhicules électriques 
et à pile à combustible. Les études sur la décarbonisation sont largement convergentes à 
propos de la nécessité d’augmenter de façon marquée les investissements dans le secteur 
de l’électricité. Par ailleurs, l’analyse du DDPP indique qu’une somme supplémentaire de 
13,5 milliards de dollars par année est requise pour mettre en place la capacité élargie de 
génération d’électricité propre nécessaire aux fins de la décarbonisation. 

ENCADRÉ 6   L’AVENIR DE LA PRODUCTION DE PÉTROLE  
ET DE GAZ AU CANADA
La production future de pétrole et de gaz au Canada constitue un important facteur inconnu au 
moment d’évaluer les chemins vers l’atteinte de l’objectif zéro émission. Le secteur pétrolier 
et gazier emploie de grandes quantités d’électricité et de gaz naturel aux étapes d’extraction, 
de raffinage et de transport. L’extraction de pétrole des sables bitumineux canadiens est un 
procédé particulièrement énergivore qui représente 25 % de tout le gaz naturel consommé 
au Canada81, et cette utilisation de l’énergie génère d’importantes émissions de GES. Les fuites, 
la mise à l’air et le torchage de méthane dans ce secteur sont aussi responsables d’au moins 
5 % des émissions canadiennes de GES82, et des évaluations récentes sur le terrain indiquent 
que les émissions répertoriées dans l’inventaire national des GES sont sous-évaluées83. 
Au total, le secteur pétrolier et gazier canadien a été responsable de 27 % des émissions 
canadiennes de GES en 201784, en plus d’afficher une tendance à la hausse depuis 1990. Plus 
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le Canada continuera de mettre l’accent sur la production de pétrole 
et de gaz pour l’exportation, plus il sera difficile de réduire à zéro les 
émissions au pays, et il faudra renforcer les efforts à ce chapitre dans 
les autres secteurs de l’économie.

Les prévisions quant à la production future de pétrole varient 
considérablement. Le pétrole et le gaz sont des marchandises 
commercialisées sur le marché mondial, ainsi, le Canada exerce une 
faible maîtrise sur la demande et les prix. Selon les prévisions de 
l’Office national de l’énergie, des prix futurs du pétrole élevés pourraient 
entraîner une hausse de la production de 90 % par rapport aux niveaux 
de 2018 au Canada d’ici 2040, tandis que des prix faibles pourraient  
faire chuter la production en 2040 de 20 % par rapport à 201885. Que  
les prix futurs du pétrole soient élevés ou bas dépendra de l’offre et  
de la demande mondiales. Le « scénario Sky » de Shell présente un 
avenir à zéro émission nette issue de l’énergie d’ici 2070. Dans ce 
scénario, Shell prévoit que la demande mondiale de pétrole atteindra  
un sommet en 2025, et celle de gaz naturel, en 2035.86 La demande  
de ces combustibles diminuerait ensuite pendant le reste du siècle.  

Le scénario Sky fait écho à l’objectif consistant à « contenir l’élévation  
de la température de la planète nettement en dessous de 2 °C »87. 

Dans un monde où la demande de pétrole diminue, les producteurs canadiens 
concurrenceraient les producteurs du monde entier pour conserver leur part de marché. 
Dans cette situation de concurrence, les ressources canadiennes en bitume et pétrole lourd 
se trouvent désavantagées, compte tenu du volume important d’émissions de GES associé 
à la production88 et du fait qu’une grande partie des extrants prend la forme de pétrole brut 
lourd, qui contient plus de soufre et de métaux lourds et dont le raffinage est plus coûteux, 
énergivore et exigeant du point de vue technique89. À moins que le bitume ne soit traité dans 
des raffineries équipées pour le pétrole lourd, dont le nombre est limité, la production est plus 
élevée pour les produits de faible valeur, ce qui réduit les marges bénéficiaires90. La viabilité 
économique de la production de pétrole et de gaz au Canada dépend aussi des subventions 
accordées au secteur par les gouvernements fédéral et provinciaux, ainsi que des politiques et 
du régime de tarification du carbone appliqués91. Un tiers des réserves mondiales de pétrole 
devrait demeurer inutilisé pour limiter la hausse de la température à 2 °C92 et, compte tenu 
de la concurrence internationale de la part de producteurs à faible coût, l’exploitation accrue 
des sables bitumineux canadiens serait probablement peu rentable dans le contexte d’une 
limitation de la hausse de la température à 2 °C93. Cela pourrait vouloir dire que jusqu’à 75 % 
des réserves canadiennes de pétrole resteraient sous terre pour atteindre l’objectif de 2 °C, y 
compris entre 85 % et 99 % des réserves de bitume94. 

Des modèles récents montrent qu’il est encore raisonnablement probable d’atteindre les 
objectifs climatiques à l’échelle mondiale si, à partir de 2018, l’infrastructure actuelle axée 
sur les combustibles fossiles dans les secteurs de l’énergie, du transport et de l’industrie 
est retirée et remplacée par une infrastructure utilisant des combustibles de remplacement 
à zéro émission, et ce, dès que chaque élément d’actif atteint la fin de sa vie utile prévue95. 

Crédit photo: Green Energy Futures
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Toutefois, si la date d’élimination des nouveaux investissements dans l’infrastructure basée 
sur les combustibles fossiles est reportée à 2030, les objectifs climatiques à l’échelle 
mondiale ne seront probablement pas atteints96. Par ailleurs, des politiques gouvernementales 
seront nécessaires pour assurer le remplacement des infrastructures actuelles par des 
infrastructures à zéro émission. La demande de pétrole peut être réduite en adoptant des 
politiques visant la demande qui découragent l’utilisation de combustibles fossiles (p. ex., 
tarification du carbone) ou qui encouragent l’utilisation de combustibles de remplacement 
(p. ex., incitatifs en vue de l’utilisation de véhicules électriques), ou bien en adoptant des 
politiques visant l’offre qui limitent la production de pétrole et de gaz (p. ex., limitation de la 
production de pétrole, élimination de zones d’exploration ou établissement de moratoires 
visant les pétroliers ou la construction de nouveaux oléoducs)97. Pour assurer le respect du 
scénario prévoyant une hausse des températures de 1,5 oC à l’échelle mondiale, le secteur 
pétrolier et gazier doit réduire la production de 3 % par année à partir de maintenant et 
jusqu’en 2050, tandis que dans le scénario prévoyant une hausse des températures de 2 oC, 
la réduction doit être de 2 % par année98. Si l’on réussit à atteindre les objectifs climatiques 
établis dans l’Accord de Paris à l’échelle mondiale, alors la demande de pétrole au Canada 
pourrait par la suite atteindre le palier inférieur des prévisions de 2018 de l’Office national de 
l’énergie. Le pays pourrait ensuite subir des conséquences économiques négatives (p. ex., 
pertes d’emploi dans les provinces productrices de pétrole) à mesure que les actifs pétroliers 
et gaziers seront délaissés99. Il faut tenir compte de ces pertes pour que le Canada réalise une 
transition équitable (se reporter à la stratégie 10). 

L’importance des investissements requis fournira aux Canadiens des occasions d’investir et de 
profiter des retombées d’un avenir plus vert100. Les investissements dans une infrastructure 
verte peuvent aussi être favorisés par la création d’une Banque de l’infrastructure du Canada 
et d’obligations climatiques permettant aux Canadiens de rediriger leurs investissements des 
combustibles fossiles vers l’infrastructure de demain fondée sur l’énergie propre. Plus tôt 
le Canada réorientera-t-il ses investissements vers des stratégies de décarbonisation profonde 
et moins il sera probable que des investissements soient réalisés dans des actifs qui seront 
délaissés en vertu de politiques climatiques (se reporter à l’encadré 7). 

Ces investissements aident à limiter les conséquences et les coûts du changement climatique. 
Selon le rapport Stern sur l’économie du changement climatique, publié en 2006, « les 
avantages de la prise de mesures fermes et précoces sont largement supérieurs aux coûts 
économiques associés à l’inaction. »101 Des analyses économiques subséquentes ont établi 
qu’à l’échelle mondiale, des investissements visant à réduire les émissions à zéro afin d’éviter 
un réchauffement de plus de 1,5 oC à 2 oC sont prudents du point de vue économique, car ils 
contribuent à éviter les dommages associés à des événements climatiques extrêmes et au 
bouleversement climatique102. En l’absence de mesures, le coût des dommages matériels 
découlant des changements climatiques au Canada devrait atteindre 43 milliards de dollars  
par année d’ici 2050103.



ENCADRÉ 7   ACTIFS DÉLAISSÉS 

« Par ailleurs, certains investissements dans des combustibles fossiles réalisés au cours des 
prochaines années – ou déjà réalisés pendant les dernières années – devront probablement 
être éliminés avant la récupération complète des dépenses en immobilisations ou avant la 
fin de la durée de vie utile des actifs. »  – Rapport spécial du GIEC sur les conséquences d’un 
réchauffement planétaire de 1,5 oC, chapitre 2, p. 154 [traduction libre]

Que sont les actifs délaissés? Selon la banque d’investissement HSBC, « les actifs délaissés 
sont ceux qui perdent de la valeur ou qui deviennent des passifs avant la fin de leur durée 
économique prévue. Dans le contexte des combustibles fossiles, ce concept désigne les actifs 
qui ne seront pas brûlés, c’est-à-dire ceux qui demeureront sous terre. » Les actifs délaissés 
peuvent aussi désigner des pipelines ou des installations de production de charbon qui sont 
abandonnés en raison de leur intensité carbonique avant le remboursement des dépenses en 
immobilisations.

Selon une analyse de l’empreinte carbone mondiale, une grande partie des réserves détenues 
par des entreprises exploitant des combustibles fossiles et comptabilisées comme des actifs 
dans leurs états financiers ne peuvent pas être brûlées si l’on veut stabiliser le système 
climatique. Ainsi, la valeur des actions de beaucoup d’entreprises charbonnières – dont 
les réserves figurent parmi les plus importantes sources d’émissions de carbone – a déjà 
baissé104. Mark Carney, ancien gouverneur de la Banque du Canada, a mis en garde contre 
une bulle du carbone si les entreprises ne procèdent pas à l’évaluation, à la divulgation 
et à la gestion de leur empreinte carbone.105 Qui plus est, les organismes canadiens de 
réglementation des valeurs mobilières n’obligent pas encore les entreprises canadiennes  
à divulguer le risque climatique aux investisseurs106. Le Climate Risk Disclosure Project 
s’efforce de repérer, à l’échelle internationale, les entreprises qui risquent de perdre de la 
valeur à mesure que l’action climatique mondiale prend de l’ampleur. D’après un récent 
sondage britannique réalisé auprès de gestionnaires de fonds dont les actifs gérés s’élèvent  
à 13 milliards de livres sterling, 89 % d’entre eux pensent que les risques climatiques 
pourraient avoir des effets sur la valeur des entreprises exploitant des combustibles fossiles 
d’ici cinq ans107.
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Uniformiser les  
règles du jeu
« Les signaux en matière d’innovation et de 
commercialisation envoyés par les politiques 
provinciales actuelles sont beaucoup trop 
faibles pour susciter une innovation cohérente 
par rapport à une décarbonisation à plus long 
terme. » – DDPP, p. 6 [traduction libre]

Afin de rediriger les investissements au sein de l’économie canadienne, le gouvernement doit 
envoyer les bons signaux sur le plan des politiques adoptées. Le principe du pollueur-payeur 
est une pratique de longue date adoptée par les pays de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques. La tarification du carbone est une autre politique qui intègre 
le principe du pollueur-payeur et qui est présente dans les scénarios de décarbonisation 
profonde que nous avons analysés. La tarification du carbone fait en sorte que polluer 
coûte plus cher et crée des incitatifs pour améliorer 
l’efficacité énergétique, passer à des sources d’énergie à 
zéro émission, innover et créer de nouvelles technologies. 
Une analyse récente de 18 pays développés ayant réussi 
à réduire leurs émissions confirme le rôle important que 
peut jouer la tarification du carbone pour atténuer les 
émissions108. 

Créée en 2008, la taxe sur le carbone de la Colombie-
Britannique est largement citée comme un exemple de 
l’efficacité de la tarification du carbone109. Une analyse 
de cette politique a montré que la tarification du carbone 
a permis de réduire les émissions110 sans entraîner de 
perte nette d’emplois dans la province111. Par ailleurs, la 
tarification du carbone fera vraisemblablement augmenter 
les investissements à l’égard de l’économie propre112. 

Le signal du prix sur le carbone établi dans la Loi sur la tarification de la pollution causée par les 

gaz à effet de serre du gouvernement fédéral canadien prévoit le versement d’une redevance 
de 20 $ la tonne en 2019, puis d’une hausse annuelle de 10 $ la tonne, jusqu’à concurrence 
de 50 $ la tonne en 2022. Pour être crédible et efficace, le signal du prix sur le carbone 
devrait continuer d’augmenter chaque année jusqu’en 2050. Une conception méticuleuse 
de la tarification peut permettre d’éviter le transfert des émissions de carbone et de réduire 
au minimum les effets négatifs de la tarification du carbone sur l’économie canadienne (se 
reporter à l’encadré 8). 

7

Pour être crédible et  
efficace, le signal du prix  
sur le carbone devrait  
continuer d’augmenter  
chaque année jusqu’en  
2050 atteindre nos  
objectifs.



ENCADRÉ 8  ÉVITER LE TRANSFERT DES ÉMISSIONS  
DE CARBONE

Le transfert des émissions de carbone se produit quand les politiques climatiques d’un 
territoire font en sorte que des installations industrielles sont délocalisées dans des territoires 
aux normes environnementales peu rigoureuses. Une telle situation risque de faire diminuer 
l’activité économique à des endroits où l’on adopte des mesures avant-gardistes en matière 
de lutte contre le changement climatique, en plus d’échouer au chapitre de la réduction 
des émissions de GES à l’échelle mondiale, qui sont alors simplement produites dans des 
territoires aux normes climatiques permissives. La tarification du carbone peut être conçue  
de manière à limiter au minimum le transfert des émissions de carbone, particulièrement 
dans des secteurs faisant partie des plus grands consommateurs d’énergie et des plus 
exposés en matière de commerce, comme ceux de l’acier, des produits chimiques  
et de l’exploitation minière.

Afin de protéger ses entreprises exposées sur le plan du commerce, en 2017, le gouvernement 
de la Saskatchewan a créé une norme régissant l’intensité des GES fondée sur le rendement 
à l’égard de la production industrielle lourde. Ainsi, les entreprises qui ne réduisent pas 
l’intensité de leurs émissions de GES en fonction d’une certaine cible doivent payer une 
taxe sur le carbone pour toutes les émissions qui dépassent le seuil établi. Toutefois, ces 
entreprises ne paient pas de prix du carbone par tonne de pollution générée. Ces mesures 
permettent aux entreprises de demeurer concurrentielles tout en fournissant un signal en vue 
de réduire les émissions. Le système de tarification fondé sur le rendement du gouvernement 
fédéral fonctionne de manière semblable. 

Les mesures visant à éviter le transfert des émissions de carbone constituent un outil 
de transition qui deviendra moins justifiable à mesure que la tarification du carbone sera 
adoptée dans le monde113. Or, jusqu’à ce que cette tarification soit largement adoptée, les 
pays qui fixent un prix du carbone auraient intérêt à apporter des « ajustements aux mesures 
transfrontalières » visant le carbone : voilà un autre outil pour limiter le risque de transfert 
des émissions. En vertu de ces ajustements, on applique un tarif aux importations en fonction 
de leur teneur en carbone, tout en tenant compte de la différence entre le prix du carbone 
au Canada et dans le pays exportateur. On peut utiliser l’analyse du cycle de vie pour estimer 
la teneur en carbone des importations et calculer le tarif approprié114. Le but du tarif est 
d’éviter que les marchandises produites sans l’établissement d’un prix du carbone livrent une 
concurrence déloyale aux produits locaux115. Par exemple, le Canada pourrait imposer des 
ajustements – équivalant au prix local du carbone – aux importations provenant de pays qui 
ne fixent pas de prix du carbone116. De la même façon, le Canada pourrait offrir des rabais aux 
entreprises qui exportent vers des marchés qui ne réalisent pas de tarification du carbone.
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La tarification du carbone a des effets sur le plan de l’équité, car les coûts et les avantages ne 
sont pas répartis de la même manière entre les ménages. L’incidence nette de la tarification 
du carbone sur les ménages canadiens dépendra de la façon dont seront utilisés revenus 
découlant de cette tarification. Dans les scénarios du DDPP, les revenus tirés de la tarification 
du carbone sont utilisés pour réduire l’impôt sur le revenu des particuliers et des sociétés (50 
% des revenus pour chaque secteur, afin de s’assurer que la tarification n’a pas d’effet sur les 
revenus). Dans son analyse des scénarios du PTAE, Le Conference Board du Canada présume 
que seuls 50 % des revenus tirés de la tarification du carbone sont retournés sous la forme 
d’une réduction de l’impôt sur le revenu des particuliers et des sociétés, tandis que 40 % sont 
affectés aux dépenses publiques, et 10 %, à l’administration des politiques. Dans l’analyse  
du Conference Board, même si la tarification du carbone augmentait pour atteindre 200 $ la 
tonne d’équivalent CO2 d’ici 2025, le recyclage des recettes permettrait de s’assurer que l’effet 
sur le PIB ne signifierait qu’un écart de 0,1 % ou 0,2 % au chapitre des extrants, par rapport  
à un PIB dans le cours normal des affaires117. 

Dans les provinces assujetties à la tarification du carbone fédérale, 90 % des revenus 
obtenus au moyen de la tarification du carbone sont retournés aux ménages sous la forme 
de paiements incitatifs118. On s’assure ainsi que la plupart des ménages de territoires moins 

favorisés, et particulièrement ceux qui se trouvent dans la partie 
inférieure du modèle de répartition des revenus, s’en sortent mieux 

financièrement par suite de la tarification du carbone. La tranche restante de 10 % des revenus 
tirés de la tarification du carbone est versée aux municipalités, aux institutions comme les 
hôpitaux et les universités, et aux petites entreprises, afin de compenser la hausse des  
prix de l’énergie119. Au moyen de mesures comme la taxe sur le carbone de la Colombie-
Britannique et de l’Alberta120, et le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission 
de gaz à effet de serre du Québec, les gouvernements utilisent aussi une partie des revenus 
pour faire la promotion des investissements dans l’efficacité énergétique, la technologie 
propre, le transport en commun et l’énergie renouvelable.

Les gouvernements peuvent aussi soutenir les efforts de décarbonisation en éliminant les 
subventions accordées au secteur des combustibles fossiles. Des subventions directes,  
comme l’allègement fiscal des investissements dans le secteur pétrolier et gazier, et 
indirectes, comme des taux de redevance faibles ou des exemptions de versement, 

Outre la tarification de la pollution, les 
gouvernements peuvent employer d’autres  
moyens pour envoyer des signaux aux marchés  
afin qu’ils accélèrent le passage à une économie  
à zéro émission de carbone.
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encouragent l’investissement dans l’industrie des combustibles fossiles grâce à une 
augmentation des profits. En effet, les subventions visant les combustibles fossiles agissent 
comme des prix du carbone négatifs qui favorisent des investissements à teneur élevée en 
carbone et retardent la transition vers un avenir décarbonisé121. Au Canada, le méthane – qui 
produit d’importantes émissions de GES – est assujetti à une nouvelle réglementation fédérale 
et provinciale, mais les émissions de méthane du secteur pétrolier et gazier ne sont pas 
assujetties à un prix du carbone122, et cette absence de tarification peut aussi être considérée 
comme une subvention.

Outre la tarification de la pollution, les gouvernements peuvent employer d’autres moyens 
pour envoyer des signaux aux marchés afin qu’ils accélèrent le passage à une économie 
à zéro émission de carbone. En adoptant une Norme sur les combustibles propres ou une 
Norme sur les carburants à faible teneur en carbone, les gouvernements peuvent exercer de 
la pression sur les marchés afin que les entreprises de raffinage et les distributeurs trouvent 
des moyens de réduire la teneur en carbone des combustibles qu’ils produisent et vendent123. 
De cette façon, les émissions du secteur des transports sont réduites sans que les chauffeurs 
en soient nécessairement conscients. La teneur en carbone du combustible est calculée en 
fonction de son cycle de vie. Les entreprises de raffinage qui produisent des combustibles à 
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très faible teneur en carbone (p. ex., contenant des biocarburants ou des électrocarburants) 
peuvent vendre leurs crédits excédentaires à des concurrents qui utilisent des combustibles 
à teneur en carbone élevée. L’électricité fournie pour alimenter les véhicules électriques 
et l’hydrogène produit au moyen d’énergies renouvelables pour alimenter les véhicules 
électriques à pile à combustible peuvent aussi être comptabilisés comme des combustibles 
et générer des crédits. Au fil du temps, la norme doit devenir plus stricte, ce qui obligera les 
fournisseurs de combustible à innover, et ainsi, à réduire leurs émissions. Par ailleurs, cette 
norme aidera à accélérer l’utilisation de véhicules à zéro émission. La toute première norme 
sur les carburants à faible teneur en carbone à l’échelle mondiale est entrée en vigueur 
en Californie en 2009 : elle prévoyait une 
réduction de 10 % de l’intensité des GES 
produits par les combustibles utilisés dans 
le secteur des transports d’ici 2020124. On 
estime que les émissions de CO2 ont déjà 
diminué de 10 %, et la vague d’innovation 
déclenchée par la norme a fait en sorte 
que la teneur en carbone des combustibles 
de remplacement a chuté de 15 % depuis 
son entrée en vigueur125. La Colombie-
Britannique lui a emboîté le pas en 2010 
en établissant des exigences en matière 
de combustibles de source renouvelable et 
à faibles émissions en carbone. En 2016, 
le gouvernement du Canada a annoncé 
son intention de créer une Norme sur 
les combustibles propres qui, plus tard, 
ne s’appliquera plus seulement aux 
combustibles utilisés dans le secteur des 
transports, mais aussi aux combustibles 
gazeux utilisés pour le chauffage et les applications industrielles. En ce qui concerne le 
secteur canadien du camionnage, un modèle suggère qu’il pourrait être largement alimenté 
par du diesel renouvelable produit par hydrogénation qui, contrairement au biodiesel, peut  
être brûlé dans les camions actuels, sans modifier les moteurs126.

Les administrations municipales peuvent aussi utiliser des signaux de prix pour favoriser la 
réduction des émissions et améliorer la qualité de vie de leurs résidents. Il a été démontré que 
la tarification de la congestion, en vertu de laquelle les usagers de la route paient davantage 
lorsqu’ils conduisent pendant les périodes de pointe, améliore l’écoulement de la circulation, 
accroît l’utilisation du transport en commun et du covoiturage, et réduit la pollution de l’air 
urbain127. En effet, des frais relativement modestes permettent de modifier le moment ou le 
mode de déplacement d’un nombre suffisant de conducteurs pour réduire le débit routier,  
et les fonds recueillis peuvent être investis dans les infrastructures de transport en commun 
et de transport actif. Cette approche a été adoptée avec succès à Stockholm, à Londres et 
à Milan, elle sera appliquée à New York, et sa mise en Ðuvre a été proposée dans la région 
métropolitaine de Vancouver128.

Des politiques complémentaires bien 

conçues, comme les investissements 

dans les bornes de recharge 

pour véhicules électriques et les 

infrastructures de transport en 

commun et de transport actif, 

améliorent l’efficacité de la tarification 

du carbone en fournissant des solutions 

de rechange à zéro émission.
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En outre, un système de tarification incitative peut être mis en place pour l’achat de véhicules, 
afin d’encourager l’investissement dans des parcs à faibles émissions sans dépendre du 
financement du gouvernement. Dans ce contexte, l’achat de nouveaux véhicules à fortes 
émissions est assujetti à des frais, et ces fonds peuvent servir à réduire le coût des véhicules  
à faibles émissions. 

 « La tarification à elle seule ne suffit pas. » – DDPP, p. 39 [traduction libre]

Les études sur la décarbonisation dressent un constat commun : la tarification du carbone 
n’est qu’un outil important parmi d’autres dans le cadre d’une politique climatique bien conçue 
et de grande portée. Il est aussi essentiel d’appliquer une réglementation bien conçue qui 
permette de réduire les émissions tout en offrant aux ménages et aux entreprises la souplesse 
nécessaire pour répondre de la manière la plus rentable (Bataille et al., 2016b: S20). De son 
côté, Mark Jaccard affirme qu’une réglementation bien conçue peut être aussi efficace que 
la tarification du carbone, tout en étant moins controversée du point de vue politique129. Cela 
est dû en partie au fait que les coûts imposés par la réglementation sont moins évidents pour 
les consommateurs. Par ailleurs, les études sur la décarbonisation appuient l’établissement 
de règlements : mentionnons par exemple les normes d’efficacité énergétique visant les 
nouveaux bâtiments, les normes de rendement énergétique pour les automobiles, ainsi que 
les règlements visant la réduction des émissions de méthane dans le secteur pétrolier et 
gazier. Une conception intelligente de la réglementation permettrait de s’assurer qu’elle est 
souple et qu’elle joue un rôle complémentaire à l’égard de la tarification du carbone, au lieu 
de dédoubler les efforts déployés dans le cadre de la tarification du carbone130. Des politiques 
complémentaires bien conçues, comme les investissements dans les bornes de recharge pour 
véhicules électriques et les infrastructures de transport en commun et de transport actif, 
améliorent l’efficacité de la tarification du carbone en fournissant des solutions de rechange à 
zéro émission.
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Réinventer nos 
collectivités
« Au cœur de la ville se trouve une occasion,  
car la densité urbaine présente un mode de 
vie plus vert. La densité urbaine peut donner 
lieu à une meilleure qualité de vie et réduire 
l’empreinte carbone grâce à une infrastructure 
plus efficace et à une amélioration de la 
planification urbaine. » – C40 [traduction libre]

Comme plus de 80 % des Canadiens vivent dans des zones urbaines131, les administrations 
municipales ont un important rôle à jouer dans l’atteinte de l’objectif zéro émission. La 
conception des villes et la planification de l’utilisation du sol ont des répercussions sur la 
faisabilité de systèmes de transport en commun, la proportion de résidents pouvant utiliser 
des modes de transport actifs, comme la marche et le vélo, ainsi que le temps moyen de 
déplacement132. Une stratégie de croissance intelligente en matière de planification urbaine 
concentrerait la croissance dans des centres urbains compacts, bien desservis, et où il 
est possible de marcher. Une telle approche permet de choisir parmi plusieurs options de 
logement et encourage un mélange de types de bâtiments, d’usages et de durées des baux. 
Ainsi, les lieux de travail, les magasins et les logements se trouvent à proximité les uns des 
autres, ce qui réduit les distances de déplacement et encourage le recours au transport actif 
et au transport en commun, au détriment des véhicules personnels. Pour ce qui est des villes 
et des quartiers plus anciens, à l’égard desquels beaucoup des décisions clés en matière 
d’infrastructures et d’utilisation du sol ont déjà été prises, l’adoption d’une approche de 
croissance intelligente peut tout de même contribuer à accroître la densité démographique 
grâce à l’édification sur terrain intercalaire et à la construction d’immeubles résidentiels à 
nombreux étages133. 

8
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L’analyse des scénarios indique qu’une planification intelligente de l’utilisation du sol de la part 
des municipalités peut contribuer à réduire le coût global de la décarbonisation. Le scénario 4 
du PTAE a été créé en tenant compte de la façon dont une planification intelligente des villes 
peut accroître la demande de transport en commun à taux d’occupation élevé, diminuer de 
47 % le nombre de passagers-kilomètres parcourus et réduire l’utilisation d’énergie de 14 
%134. Ces mesures aident à réduire le coût marginal de réduction associé au parcours de 
décarbonisation du scénario 4 de 100 $ par tonne d’équivalent CO2 (PTAE, p. 206). 

Une stratégie de croissance intelligente en matière de planification urbaine est souhaitable  
au-delà de la réduction de GES : en effet, des villes où l’on peut marcher améliorent la santé  
et la qualité de vie des résidents135. De plus, des quartiers à usage mixte encouragent la 
cohésion sociale et le sentiment d’appartenance à la collectivité. Par ailleurs, les bénéfices 
indirects d’une conception intelligente des villes indiquent que la décarbonisation peut aller  
de pair avec un bien-être accru de la population. 

En l’absence d’une planification urbaine solide, une réduction majeure des émissions s’avèrera 
coûteuse, voire physiquement impossible136.

Outre une stratégie de croissance intelligente au chapitre de la planification urbaine, les 
municipalités peuvent appliquer d’autres politiques pour réduire les émissions de GES. De 
plus, les codes du bâtiment provinciaux et municipaux ainsi que les dispositions de zonage 
et les plans officiels peuvent favoriser la construction de bâtiments écoénergétiques et 
à consommation énergétique nette zéro. Les municipalités peuvent aussi exiger que les 
nouveaux immeubles d’habitation et en copropriété soient munis de bornes de recharge pour 
véhicules électriques. Des programmes comme le programme Property Assessed Clean Energy, 
ou des initiatives de financement sur les factures de services publics, peuvent fournir du 
financement à faible coût pour apporter des améliorations en matière d’efficacité énergétique 
et installer des panneaux solaires photovoltaïques et des thermopompes électriques. Par 
ailleurs, des bornes de recharge municipales pour véhicules électriques, ainsi que des espaces 
de stationnement préférentiels pour les véhicules électriques peuvent encourager l’utilisation 
de véhicules à zéro émission137.

Crédit photo: Dylan Passmore
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Se concentrer sur ce 
qui compte vraiment 
« [ ] Nous devons devenir de deux à six fois 
plus efficaces pour ce qui est de transformer 
l’utilisation de ressources en bien-être humain 
si nous voulons que tous les humains puissent 
vivre dans de bonnes conditions dans le respect 
des limites de notre planète. »  
– Daniel O’Neill [traduction libre]

Les Canadiens ne recherchent pas l’énergie en soi : ils veulent plutôt obtenir les services que 
l’énergie leur procure, comme la mobilité, la commodité, l’éclairage et la communication138. 
Des technologies et des modèles d’affaires novateurs peuvent entraîner une utilisation 
très inférieure d’énergie en modifiant notre façon d’aborder et de comprendre la fourniture 
de services énergétiques – mentionnons par exemple les applications de covoiturage, les 
téléphones intelligents et les espaces de travail partagés. Une étude publiée en 2018 dans la 

revue Nature Energy a présenté un grand nombre de telles innovations 
capables de réduire l’utilisation d’énergie de 50 % ou plus dans le but 
d’aider à atteindre l’objectif climatique de 1,5 oC139. Ainsi, bien des gens 
choisissent de se concentrer de plus en plus sur les services de mobilité 
que les véhicules fournissent, plutôt que sur les différents aspects liés 
au statut conféré par la possession d’une voiture, et ils délaissent les 
véhicules personnels au profit de réseaux coopératifs ou de services 
de partage de véhicules qui bouleversent actuellement le marché de la 
mobilité. Des villes disposant de parcs partagés de véhicules électriques 
très efficaces sur le plan énergétique utiliseraient la moitié de l’énergie 
requise pour le transport comparativement aux véhicules privés, tout 
en diminuant la congestion et le temps de déplacement. De la même 
façon, un bâtiment conçu pour remplir plusieurs fonctions (p. ex., espace 
consacré à l’éducation le jour, centre communautaire le soir) réduit le 
besoin de matériaux de construction, de chauffage et d’éclairage, par 
rapport à deux bâtiments distincts qui risquent d’être souvent inutilisés. 

La fourniture de services énergétiques utilisant moins d’énergie 
découlera probablement d’innovations qui sont souhaitables, car elles offrent un certain 
type d’avantage – ces innovations peuvent offrir des améliorations au chapitre des coûts, 
de la propreté, de la sécurité, de la rapidité ou de la commodité, ou elles peuvent rendre 
l’expérience plus agréable, notamment du point de vue social. Le téléphone intelligent en 
est le parfait exemple, car il offre un potentiel de réduction de la consommation d’énergie de 
jusqu’à 100 fois comparativement à la fabrication individuelle et à l’alimentation des nombreux 
dispositifs qu’il peut remplacer (appareil GPS, appareil stéréo portatif, caméra, réveil, 
enregistreur vocal, console de jeu, etc.)140.

9
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Dans le même ordre d’idée, les Canadiens ne désirent pas de façon inhérente la croissance 
dans la production de produits et services (la croissance du PIB) : ils recherchent plutôt 
le bien-être qui peut être atteint lorsque les citoyens ont accès à des produits et services 
abordables et à du travail valorisant. La tâche de décarbonisation de l’économie devient plus 
simple quand nous nous concentrons sur le renforcement du bien-être humain plutôt que sur 
la croissance économique. L’activité économique nécessite de l’énergie et des matières. Même 
lorsque l’économie devient moins énergivore (que moins d’énergie est nécessaire par dollar 
de PIB), la croissance du PIB peut annuler ces gains141. 
Les taux actuels de croissance économique compliquent 
déjà la tâche de réduire les émissions à zéro. Si ces 
taux augmentent, comme le prônent beaucoup de 
politiciens et de commentateurs économiques, le 
rythme de décarbonisation devra augmenter pour 
atteindre les objectifs climatiques142. Comme l’a souligné 
Tim Jackson, atteindre nos objectifs climatiques tout 
en faisant croître l’économie mondiale selon les taux 
actuels signifie que « l’intensité carbonique de chaque 
dollar d’extrant doit être plus de 200 fois plus basse 
qu’elle ne l’est aujourd’hui »143. À l’inverse, bien des 
éléments qui contribuent au bien-être, comme le temps 
passé avec la famille et les amis, le temps passé dans 
la nature, le bénévolat et les démarches créatives et 
artistiques, n’exigent pas une grande utilisation de 
matières ou d’énergie. 

Notre système économique est structuré de façon 
telle que quand l’économie cesse de croître, nous 
subissons des effets négatifs, comme le chômage. Or, 
de plus en plus d’analyses se penchent sur la manière 
dont la prospérité peut être accrue sans augmenter 
perpétuellement la taille de l’économie144. Afin d’éviter le 
chômage qui limiterait autrement la croissance économique, les gains de productivité  
peuvent se traduire par une diminution du nombre d’heures de travail par semaine145. Pour 
mettre un frein aux styles de vie caractérisés par une consommation effrénée, on pourrait 
mettre en place des taxes et des restrictions sur la publicité146. Dans une économie d’après-
croissance, le bien-être peut aussi être soutenu par des investissements sociaux dans 
des biens publics, comme des parcs, et l’on peut mettre l’accent sur le renforcement de la 
confiance et l’établissement d’institutions démocratiques fortes147. 

En réorientant la politique économique pour s’assurer que l’économie procure des services 
(alimentation, logement, santé, éducation, loisirs) qui contribuent au bien-être social et 
psychologique, les niveaux de bien-être peuvent être accrus même dans un contexte où les 
besoins en énergie diminuent. Des indicateurs de progrès différents du PIB, comme l’indice 
de progrès véritable148 ou l’indice canadien du mieux-être149, peuvent aider en donnant de 
meilleures pistes relativement à notre objectif réel : le bien-être humain soutenu au fil des 
générations.

« Heureusement, des innovations 
technologiques récentes – qui rendent 
largement accessibles les connaissances 
et la capacité de production à faible 
coût et qui font la promotion d’activités 
créatives et collaboratives – pourraient 
faciliter la transition vers un monde où 
l’accent est mis sur la réduction du stress 
environnemental et le renforcement du 
bien-être humain. Une vision d’avenir 
positive, axée sur la résilience et la 
satisfaction des besoins, et non sur le 
travail acharné et le sacrifice, devrait 
orienter notre parcours. »   
– Chris Barrington-Leigh
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Réaliser une transition 
équitable
« Les Canadiens possèdent les compétences, 
les connaissances et la motivation pour 
prospérer durant cette transition et saisir ces 
occasions… Les gouvernements, ainsi que les 
employeurs et les syndicats, doivent veiller à ce 
que les travailleurs ne soient pas laissés pour 

compte à mesure que nous progressons vers une économie 
plus propre et à faibles émissions de carbone. » – Groupe de 
travail sur la transition équitable pour les collectivités et les 
travailleurs des centrales au charbon canadiennes, 2018

LA TRANSITION POUR LES TRAVAILLEURS 

Tandis que le Canada s’efforce de réduire de façon importante ses émissions, nous devons 
nous pencher sur les répercussions de la décarbonisation sur le plan de l’équité. Certaines 
installations fonctionnant à l’aide de combustibles fossiles, comme les centrales au charbon, 
devront être fermées. De nouveaux emplois seront créés dans les secteurs de l’efficacité 
énergétique et du déploiement d’énergies renouvelables et d’autres technologies vertes,  
et le nombre total d’emplois créés devrait dépasser largement celui des postes perdus dans 
les secteurs produisant une grande quantité d’émissions150. Cependant, les nouveaux emplois 
créés dans le cadre d’une économie propre ne seront pas nécessairement situés dans les 
mêmes collectivités que les emplois qu’ils remplacent. De plus, les exigences des emplois,  
les conditions de travail et la paie seront différentes. Afin de s’assurer que l’atteinte de 
l’objectif zéro émission n’entraîne pas de difficultés socio-économiques et ne diminue  
pas la qualité de vie des personnes, il faut s’efforcer de garantir une transition inclusive151.
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On peut réaliser des progrès à l’égard d’une transition inclusive au moyen de politiques de 
soutien destinées aux travailleurs des secteurs et des collectivités visés. Des programmes  
de formation, d’apprentissage et de financement des frais de scolarité peuvent permettre  
aux travailleurs des secteurs concernés d’acquérir les compétences nécessaires pour trouver 
un nouvel emploi et limiter le plus possible une éventuelle période de chômage. Par ailleurs, 
des programmes de prestations de raccordement peuvent permettre de s’assurer que les 
travailleurs qui prennent une retraite anticipée par suite d’un événement comme la fermeture 
d’une centrale au charbon disposent d’un soutien financier relativement à leur plan de retraite 
initial152. Des centres de transition dans les collectivités visées peuvent aussi fournir de 
l’information, du soutien en matière d’assurance emploi et de la formation, en plus de servir 
comme guichet unique pour aider les travailleurs dans leur transition vers un nouvel emploi153. 
Une stratégie globale de transition inclusive veillerait à ce qu’aucun travailleur ne soit laissé 
à lui-même pendant la transition vers une économie à zéro émission au Canada. Dans le 
cadre de la planification de la transition, il faudrait déterminer les priorités de développement 
des collectivités et chercher des moyens d’atténuer les effets des fermetures d’installations 
industrielles sur le plan culturel et identitaire.

Si elle est bien gérée, la transition vers l’énergie propre peut être un important facteur de 
création d’emplois de qualité, de progression professionnelle et de réduction des inégalités154. 
À l’inverse, une transition mal gérée risque d’entraîner des problèmes économiques inutiles 
et de miner le soutien public à l’égard des politiques nécessaires en matière de réduction 
des émissions. La transition devrait être perçue comme faisant partie d’une stratégie verte 
de développement économique plus vaste favorisant le développement et la diversification 
économiques de la collectivité155. 

ÉQUITÉ

ENCADRÉ 9  RENDRE L’ÉNERGIE ABORDABLE AU  
MOMENT DE LA TARIFICATION DE LA POLLUTION CAUSÉE 
PAR LE CARBONE 

Les politiques de tarification du carbone doivent être conçues de manière à la fois équitable 
et efficace. En effet, dans le cas des consommateurs dont les moyens sont limités, le prix 
de l’énergie peut les contraindre à faire des choix difficiles. En 2015, l’Office national de 
l’énergie estimait que 8 % des Canadiens éprouvaient des difficultés à payer pour l’énergie 
dont ils avaient besoin, une situation connue comme la précarité énergétique. Le Canada 
atlantique affiche un taux de précarité énergétique plus élevé (13 %), tout comme beaucoup de 
collectivités éloignées et de collectivités autochtones. Au moment d’établir une tarification de 
la pollution causée par le carbone, il faut éviter que les Canadiens à faible revenu se retrouvent 
encore plus désavantagés. C’est pourquoi, en règle générale, les gouvernements combinent 
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l’établissement de la tarification de la pollution causée par le carbone avec des crédits  
d’impôt et des mesures de soutien du revenu.

Parmi les autres mesures clés pour éviter la précarité énergétique, on retrouve des 
programmes de rénovation, de conservation de l’énergie et de distribution des énergies 
renouvelables visant les ménages à faible revenu et les collectivités autochtones, ainsi que 
des programmes de formation en vue d’occuper des postes liés à l’économie propre. Les 
programmes de conservation réduisent habituellement les coûts pour la société dans son 
ensemble, car ils réduisent le besoin de capacité de génération156.

L’augmentation des inégalités a des répercussions importantes à mesure que la société 
avance vers un avenir à zéro émission. En effet, les personnes à faible revenu ont tendance 
à produire moins d’émissions que les gens nantis, elles éprouvent des difficultés à payer les 
coûts liés au logement, à l’alimentation, au transport et à l’énergie et, par conséquent, elles 
n’ont pas les moyens d’investir dans l’efficacité énergétique. De plus, elles sont plus touchées 
par le changement climatique que les personnes aisées. Par exemple, les personnes à faible 
revenu peuvent ne pas avoir la possibilité de payer la climatisation, ou leur logement peut se 
trouver sur des terres plus vulnérables en cas d’inondation, de sorte que si un événement 
climatique extrême se produit, elles n’ont pas les moyens de se relever. On constate une 
division encore plus marquée entre les zones urbaines et rurales du Canada, car les résidents 
des villes ont accès à des infrastructures de transport public et de transport actif, tandis que 
les résidents de zones rurales doivent souvent parcourir de longues distances pour accéder 
aux services publics. Par ailleurs, il faut examiner les effets sur les femmes, les jeunes, 
les peuples autochtones et les minorités de la réduction de la dépendance de la société sur 
les combustibles fossiles. À long terme, la mise en place d’une économie à zéro émission 
nous permettra de bénéficier de politiques qui redresseront les inégalités et renforceront la 
résilience des différentes collectivités dans un contexte énergétique en évolution157.

PARTENARIATS AVEC LES PEUPLES AUTOCHTONES

Pour atteindre l’objectif zéro émission, il faut renforcer de façon marquée l’infrastructure 
canadienne en matière d’énergie propre, notamment au moyen de parcs éoliens, de grands 
projets d’exploitation d’énergie solaire, de projets hydroélectriques au fil de l’eau, d’une 
production accrue de biocarburants ou de l’élargissement du réseau électrique. Beaucoup de 
ces projets auront des répercussions sur les territoires traditionnels des peuples autochtones; 
ainsi, leur succès ne sera assuré que si les droits et les intérêts des peuples autochtones sont 
respectés et les avantages des projets, partagés. Les endroits où les projets seront mis en 
œuvre doivent être choisis en collaboration avec les peuples autochtones, dans le respect de 
leurs importantes valeurs culturelles et spirituelles et en assurant la protection de l’utilisation 
traditionnelle des ressources, notamment à l’égard des pêcheries158. 



56

Comme il est décrit dans le rapport Powering Prosperity de l’Assemblée des Premières  
Nations :

Un pourcentage important des nouveaux projets potentiels 
de génération d’électricité au Canada se trouve dans 
les territoires traditionnels des Premières Nations, et 
les activités associées à la production d’énergie propre 
pourraient avoir des effets sur l’utilisation du sol par les 
Premières Nations. La plupart des projets de production 
d’énergie propre actuellement préparés ou envisagés se 
trouvent sur des terres de la Couronne et, par conséquent, 
l’approbation des Premières Nations est requise (accès 
à l’énergie hydroélectrique, branchement au réseau 
électrique, extraction et collecte de ressources, etc.)159. 
[traduction libre]

Crédit photo: Green Energy Futures
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Les peuples autochtones du Canada sont particulièrement vulnérables aux changements 
que subissent leurs territoires traditionnels par suite du changement climatique. Beaucoup 
d’entre eux ont exprimé un intérêt marqué vers un passage à l’énergie propre au sein de leurs 
collectivités, particulièrement ceux qui utilisent actuellement du diesel coûteux et polluant 
pour la production d’énergie. En 2019, 70 % des 279 collectivités éloignées du Canada utilisent 
du diesel polluant et inefficace pour produire de l’énergie, et près des deux tiers d’entre elles 
sont des collectivités autochtones160. Au-delà de la fiabilité accrue et de la réduction des coûts 
qu’elles offrent, l’énergie renouvelable et la conservation d’énergie sont vues comme des 
stratégies de développement économique et comme des moyens de renforcer le bien-être et 
la fierté de la collectivité. Sans surprise, la participation autochtone à l’économie basée sur 
l’énergie propre augmente de façon constante161.

Pour réussir la transition, l’énergie propre doit être planifiée, développée et gérée  
de manière à...

• respecter les droits et les territoires des peuples autochtones, l’obligation de 
consulter, le titre ancestral et la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones;

• favoriser la participation des peuples autochtones aux projets de production d’énergie, 
en plus d’assurer leur droit de propriété partielle des projets, pour qu’ils puissent 
profiter d’une partie des bénéfices à long terme;

• répondre aux besoins énergétiques des collectivités autochtones et à leurs aspirations 
d’autonomie (p. ex., sécurité énergétique, fourniture d’énergie propre fiable et 
abordable pour abandonner progressivement les réseaux électriques alimentés au 
diesel, amélioration de l’efficacité énergétique du parc résidentiel);

• fournir aux peuples autochtones un accès équitable à l’éducation, à la formation et  
à l’emploi;

• respecter les approches autochtones locales en matière de développement 
économique (p. ex., accent mis sur un vaste partage des bénéfices) tout en favorisant 
la diversification économique;

• accorder la priorité à la réhabilitation des terres endommagées par l’extraction et 
l’utilisation de combustibles fossiles;

• favoriser une gouvernance collaborative et l’établissement d’ententes de gestion 
conjointe.
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Conclusion : que signifie 
l’atteinte de l’objectif zéro 
pour le système énergétique 
canadien?
Nous avons examiné des études sur la décarbonisation réalisées au Canada et dans le monde 
entier, et avons cerné dix stratégies pour atteindre l’objectif de zéro émission au pays. Ces 
études indiquent qu’une réduction importante des émissions est possible tout en maintenant 
notre qualité de vie. S’il est vrai que la transition exigera un effort considérable de la part de 
l’industrie, des gouvernements et des Canadiens, les résultats de la modélisation indiquent 
qu’en règle générale, les ménages et les entreprises feront face à des coûts gérables, 
particulièrement dans la mesure où une efficacité énergétique accrue et une production  
plus propre procureront une série de bénéfices indirects, notamment sur le plan de la santé  
et de l’amélioration de la qualité de l’air. Des sources d’énergie et de combustible plus  
propres créent également moins de contamination de l’air, de l’eau et du sol que les  
solutions de rechange162.

Le passage des combustibles fossiles 
à une énergie plus propre offre 
également des possibilités d’innovation 
technologique, de nouveaux emplois et de 
nouvelles perspectives économiques dans 
le secteur en croissance des technologies 
propres. Alors que certaines entreprises, 
comme les fabricants de chaudières, 
pourraient être confrontées à une 
diminution des ventes et des revenus si 
elles ne s’adaptent pas aux changements, 
d’autres, comme les fabricants de 
thermopompes, constateront une 
croissance rapide sur le plan des 
occasions. 

Pour atteindre l’objectif de réduire les 
émissions de GES de façon marquée, il 

faut établir des politiques maintenant et réorienter les investissements du côté de l’économie 
propre. Les retards seront coûteux. Les centrales de production d’énergie, les chaudières 
industrielles, les bâtiments, les infrastructures de transport et la machinerie lourde ont de 
longues durées de vie : en effet, certains des éléments de matériel et des centrales construits 
en 2020 fonctionneront encore en 2050. Si les investissements dans des infrastructures ou 
équipements produisant un volume important de GES se poursuivent, le coût pour atteindre  
les objectifs climatiques du Canada augmentera. 

« […] Les résultats de nos dernières analyses 
suggèrent que les coûts marginaux associés à la 
décarbonisation profonde diminuent rapidement. 
En effet, les coûts marginaux pour 2050 dans le 
rigoureux scénario 80P sont significativement 
inférieurs à ceux évalués il y a seulement quelques 
années dans le cadre du PTAE pour un scénario 
moins ambitieux… [ce qui] indique, à la fois à quel 
point les changements technologiques rapides 
peuvent modifier le coût de la transition et comment 
le Canada pourrait agir rapidement pour s’assurer 
d’en profiter et d’y contribuer. »  
– Perspectives énergétiques canadiennes
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La lutte contre le changement climatique est l’un des plus grands défis auxquels l’humanité 
se trouve confrontée, et le chemin à parcourir peut sembler plein d’embûches, mais jusqu’à 
présent, le Canada a déjà remporté quelques victoires pour ce qui est du passage vers une 
économie plus propre : 

• En 2002, l’Ontario a décidé de fermer ses centrales au charbon. La dernière d’entre 
elles a été fermée en 2014, ce qui a entraîné la plus grande réduction des émissions 
enregistrée en Amérique du Nord, soit l’équivalent du retrait de sept millions de 
véhicules du réseau routier. 

• En 2008, la Colombie-Britannique a interdit la construction de nouvelles centrales 
électriques alimentées par des combustibles fossiles, défini des exigences en matière 
de combustibles de source renouvelable et à faibles émissions en carbone, et établi 
une tarification de la pollution causée par le carbone, ce qui a grandement stimulé 
le secteur de la technologie propre de la province et démarré la transition vers une 
économie à faibles émissions en carbone.

• En 2014, la centrale électrique de Boundary Dam, en Saskatchewan, est devenue la 
première centrale du monde à réduire ses émissions au moyen de la technologie de 
capture et stockage de carbone.

• En 2016, la Nouvelle-Écosse a réussi à réduire ses émissions de 20 % par rapport  
aux niveaux de 1990 en investissant dans les énergies renouvelables, l’efficacité et  
les thermopompes.

• En 2017, la première vente aux enchères concurrentielle d’énergie renouvelable de 
l’Alberta a établi un nouveau record au chapitre des énergies renouvelables à faible 
coût, assurant une capacité de 600 MW à 3,7 ¢/kWh, soit moins que le coût d’une usine 
de traitement de gaz moderne.

• Malgré la croissance démographique et économique, les plus grandes villes du Canada 
ont réduit leurs émissions de GES : Toronto (-33 % de 1990 à 2016), Montréal (-23 % de 
1990 à 2014) et Vancouver (-7 % de 2007 à 2017).

• La génération d’électricité solaire et éolienne est passée de 0,2 % de la production 
totale en 2005 à 5,9 % en 2016.

• En 2019, Vancouver, Regina, Victoria, Saanich, Nelson, Charlottetown et le comté 
d’Oxford se sont engagés à atteindre un objectif de 100 % d’énergie renouvelable  
d’ici 2050 et élaborent des stratégies pour atteindre cet objectif. 

Crédit photo: Priscilla Du Preez
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Des entreprises canadiennes ouvrent la voie à la transition vers une 
économie faible en carbone

ACCÉLÉRER LA TRANSITION VERS L’ÉNERGIE PROPRE

La société Morgan Solar, établie dans le nouveau centre de haute technologie de 
Stockyard District à Toronto, a mis au point trois produits révolutionnaires sur le 
marché pour rendre la technologie solaire plus efficace et plus accessible : SimbaX, 
une technologie à concentration faible pour les panneaux solaires à grande échelle; 
SPOTlight, une technologie photovoltaïque translucide intégrée aux bâtiments; et 
Savanna Tracker, un système de suivi sans fondation163. 

En Saskatchewan, la société Deep Earth Energy Production Corp.164 met en place des 
installations géothermiques évolutives à partir de puits forés à l’aide de la technologie 
de forage de pétrole et de gaz classique (le puits le plus profond jamais foré de la 
province). Lorsque des couches de roches chaudes sont atteintes, de la vapeur est 
produite pour actionner une turbine qui produit en continu de l’électricité à zéro 
émission. À partir d’un projet pilote d’une capacité de production de 5 MW, l’entreprise 
prévoit passer à 100 MW.

ÉLECTRIFIER PRESQUE TOUT

Fondée en 2009 et établie à Richmond, en Colombie-Britannique, Corvus Energy est 
un fabricant de systèmes modulaires de batteries conçus pour une utilisation dans des 
environnements marins, notamment pour alimenter les navires et les grues portuaires 
électriques à batterie ou électriques hybrides. Le premier traversier électrique à 
batteries au monde, baptisé Ampere, a été mis en service en 2015 et utilise des batteries 
de Corvus Energy. Ses coûts ont ainsi été réduits de 80 % et ses émissions de 95 %165.

Depuis 2015, un parc éolien d’une capacité de 9,2 MW dans les Territoires du Nord-
Ouest, à la mine de diamants Diavik, a contribué à réduire l’utilisation de diesel de 
5,2 millions de litres chaque année. Les pales d’éolienne dotées de la technologie de 
dégivrage peuvent fonctionner à des températures aussi basses que -40 o C166. 

LIBÉRER L’INDUSTRIE DES ÉMISSIONS

En 2018, Rio Tinto et Alcoa, deux importants producteurs canadiens d’aluminium établis 
au Québec, ont formé une coentreprise appelée Elysis dans le but de commercialiser 
une nouvelle technologie qui élimine toutes les émissions de GES généralement 
produites par la fusion de l’aluminium traditionnelle167. L’entreprise a reçu du soutien 
financier des gouvernements du Québec et du Canada. Les activités de recherche et 
développement se dérouleront dans la région du Saguenay Lac-Saint-Jean, au Québec. 
Cette technologie, qui sera commercialisée en 2024, pourrait éventuellement réduire les 
émissions du Canada de 6,5 millions de tonnes.
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Fondée en 2007 et établie à Halifax, CarbonCure168 permet de moderniser les 
cimenteries existantes au moyen d’une technologie qui injecte du dioxyde de carbone 
dans le béton au fur et à mesure qu’il est mélangé. Le CO2 se minéralise (en carbonate 
de calcium solide), rendant le béton plus durable tout en réduisant son empreinte 
carbone. Plus de 300 000 chargements de camion de béton de CarbonCure ont déjà été 
utilisés dans des projets de construction.

 PASSER AUX CARBURANTS RENOUVELABLES

Établie à Squamish, en Colombie-Britannique, Carbon Engineering commercialise 
une technologie qui permet de capter directement le CO2 présent dans l’atmosphère 
(technologie DAC). Le carbone capturé est ensuite synthétisé en un combustible qui 
utilise de l’hydrogène provenant de l’électrolyse au moyen d’électricité produite à 
partir de sources renouvelables pour créer des combustibles synthétiques. Comme 
ces carburants sont dérivés du carbone atmosphérique, ils offrent la perspective de 
réduire l’empreinte carbone dans le secteur des transports où l’utilisation de batteries 
ne convient pas vraiment, comme les vols long-courriers et le camionnage longue 
distance. La technologie de l’entreprise est viable du point de vue commercial grâce à la 
tarification de la pollution causée par le carbone et à l’établissement de normes sur les 
combustibles propres169.

En vue de faciliter davantage la transition, il importe de dire que le coût de l’énergie 
renouvelable a continué à baisser. En 2018, le coût actualisé de l’électricité provenant d’un 
projet photovoltaïque à l’échelle commerciale a chuté de 88 % par rapport aux coûts en 2009, 
tandis que le coût actualisé de l’énergie éolienne a baissé de 69 % entre 2009 et 2018170. 
L’amélioration de la situation économique des énergies renouvelables explique pourquoi, en 
2017, les ajouts de capacité de production d’électricité renouvelable ont éclipsé les ajouts de 
capacité de production de combustibles fossiles dans un rapport de 2:1171. De la même façon, la 
rentabilité du stockage des batteries continue de s’améliorer considérablement, ce qui accroît 
le déploiement de batteries connectées au réseau. Les innovations se multiplient au chapitre 
de l’efficacité énergétique, des bâtiments écologiques, de la bioénergie et des véhicules 
électriques, et les entreprises canadiennes commencent à tirer parti de ces possibilités. 
Cependant, il appert que dans certains domaines, les travaux de recherche et développement 
en matière de technologies propres n’ont pas donné les résultats escomptés. Par exemple, les 
premières évaluations optimistes du rythme auquel les technologies de capture et stockage 
de carbone auraient dû être déployées ne se sont pas concrétisées172. La décarbonisation 
des procédés industriels et du transport international maritime et aérien est très en retard 
par rapport au rythme nécessaire pour atteindre les objectifs climatiques173. Cela souligne 
la nécessité pour les gouvernements canadiens de créer un contexte politique propice aux 
investissements qui favorise l’innovation dans les technologies à faibles émissions en carbone.

La collaboration et les partenariats à l’échelle régionale peuvent également contribuer à 
réduire les coûts. Par exemple, la capacité du Danemark à décarboniser et à devenir un chef 
de file en matière d’énergie renouvelable est facilitée par la coopération avec la Norvège. 
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Ainsi, le Danemark a pu utiliser les réservoirs hydroélectriques de la Norvège qui servent à 
recharger les batteries lorsque le vent est fort et à les décharger lorsque le vent est faible. 
De même pour le Canada, les connexions au réseau nord-sud sont meilleures que celles 
qui existent entre les provinces canadiennes. La collaboration régionale rendue possible par 
plus d’échanges d’électricité à la frontière canado-américaine donne l’occasion de traiter le 
caractère variable de la production d’énergie renouvelable174. Le transfert de connaissances 
permet également d’accélérer la décarbonisation. La ville de Vancouver, par exemple, a 
partagé son expertise en matière d’élaboration de stratégies d’atténuation et d’énergie 
renouvelable avec de plus petites municipalités ayant moins de capacité.

Historiquement, les gouvernements fédéral et provinciaux ont fixé des objectifs de réduction 
des émissions, mais ne les ont généralement pas atteints. Il est donc nécessaire d’adopter 
une approche plus efficace pour s’assurer que cette tendance ne se répète pas. Il importe que 
les objectifs, les mesures et les mécanismes de reddition de comptes fondés sur l’information 
scientifique soient intégrés aux lois et aux cadres de planification du gouvernement. 

Pour cibler les émissions, il faudra un effort coordonné qui va au-delà de la partisanerie175. 
Une option à considérer pour améliorer la responsabilisation et dépolitiser la question des 
réductions d’émissions de carbone serait de créer des organismes crédibles et indépendants 
aux paliers provincial et fédéral pour surveiller le degré d’atteinte des cibles, évaluer 
l’efficacité des politiques et recommander des mesures plus strictes dans l’application des 
politiques, des rabais et de la tarification du carbone. Ainsi, tout comme la Banque du Canada 
tente d’atteindre une cible d’inflation en contrôlant des paramètres clés comme les taux 
d’intérêt, une organisation équivalente de « Gestion des émissions Canada » chercherait à 
ajuster des paramètres comme les prix du carbone pour aider le Canada à respecter son 
empreinte carbone176.

Les entreprises ont plus de facilité à prendre des décisions d’investissement lorsque les 
gouvernements établissent une orientation stratégique claire et que des changements 
soudains dans les approches réglementaires sont évités. Lorsqu’un changement de 
gouvernement entraîne des changements radicaux dans la façon dont l’État cherche à réduire 
les émissions, la certitude pour les entreprises est minée et le climat d’investissement peut 
se détériorer. Qui plus est, la valeur des investissements du gouvernement précédent dans la 
décarbonisation peut s’effriter. Plus les objectifs climatiques sont audacieux et plus la politique 
est claire et crédible, plus les coûts de transition sont faibles177.

Bien que nous nous soyons concentrés sur le défi urgent que représente la lutte contre les 
changements climatiques, il faut garder à l’esprit que ce problème doit être traité d’une 
manière qui contribue à régler d’autres problèmes environnementaux urgents tels que la  
perte de biodiversité, la contamination de la biosphère et la perturbation d’autres processus 
naturels comme le cycle de l’azote178. Il faut des stratégies nationales et mondiales qui 
répondent à la fois aux priorités environnementales et aux besoins socio-économiques179.

Alors que la politique climatique se déploie à travers le monde et que des billions  
de dollars sont investis dans l’économie propre, les trois prochaines décennies 
seront ponctuées de changements sociaux, économiques et technologiques 
considérables. Pour réaliser une transition équitable, il est essentiel de trouver 
des solutions fondées sur la recherche scientifique.
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